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Édito 

 

Comment faire de la petite hydroélectricité un outil au service de nos territoires ? 

La petite hydroélectricité, au même titre que le solaire, l'éolien ou les énergies marines, 
constitue un élément de production d'électricité à base d'énergie renouvelable et 
décentralisée contribuant à  l'autonomie énergétique des territoires. Il est donc 
souhaitable de la développer dans un contexte où les ressources énergétiques fossiles 
s'épuisent et où le changement climatique s’accélère. 

Tantôt prônée comme une énergie verte, tantôt décriée comme néfaste aux milieux 
aquatiques, la petite hydroélectricité se situe à l'interface exacte des deux 

préoccupations environnementales majeures de notre siècle : l'eau et l'énergie. 

Plutôt que de les opposer, et soucieux de concilier en région Provence-Alpes-Côte d'Azur 
le développement des énergies renouvelables, la protection des milieux aquatiques et les 
usages sociaux de l'eau, l’Agence de l'Environnement et de la Maîtrise de l'Énergie 
(ADEME) et le Conseil Régional PACA ont souhaité développer une démarche originale et 
partenariale sur la thématique de la petite hydroélectricité. 

Ainsi est née en 2007 la mission régionale Petite Hydroélectricité et Environnement, dite 
mission PHéE, fruit d'une réflexion collective entre la collectivité régionale (Conseil 
Régional PACA), les établissements publics en charge de la gestion de l'eau, des milieux 
aquatiques et des énergies renouvelables (Agence de l’Eau, ONEMA et ADEME), et les 
services déconcentrés de l'État (DREAL). 

Le présent document est un des outils proposé par la mission PHéE. Il a fait l'objet d'une 
rédaction collaborative et vise la recherche de l'espace de compatibilité entre petite 
hydroélectricité et environnement, dans une démarche pragmatique, au cas par cas, et en 
s’appuyant sur des expertises de terrain –diagnostics de compatibilité PHéE et 
accompagnement de projets exemplaires-. 

La mission souhaite, à travers ce guide, permettre une compréhension partagée 

des enjeux et indiquer les bonnes pratiques en matière de montage de projet et de 
gestion de petites centrales hydroélectriques, en région Provence-Alpes-Côte 

d’Azur. Il se compose d'une présentation globale de la petite hydroélectricité et de la 
mission PHéE, à laquelle sont annexées des fiches outils classées par thème. 

Bonne lecture 
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Présentation du guide 

Ambition du guide 

Le présent guide propose une démarche méthodologique de montage de projet de petite hydroélectrici-
té, avec définition des limites environnementales des aménagements au regard du fonctionnement des 
milieux aquatiques de la région Provence Alpes Côte d'Azur.  

Si l'ambition est bien de permettre à la filière petite hydroélectricité d'améliorer son intégration à l'environne-
ment, la démarche n’écarte pas que, dans certains cas, la seule approche cohérente au regard de l’impact sur le 
fonctionnement des milieux aquatiques soit la non-réalisation des projets ou le démantèlement d’ouvrages. 
Dans ces cas, il s'agira de savoir le détecter au plus tôt. Le guide n’a donc pas vocation à accompagner tous les 
projets à leur terme, mais uniquement les projets considérés comme « compatibles PHéE » à chacune de leurs 
étapes.  

Autrement dit : le présent document sert de guide méthodologique pour situer cet espace de compatibilité 
entre production d'énergie renouvelable et respect des milieux, pour chaque site : 

1. diagnostiquer si un projet peut se positionner sur cet espace de compatibilité, et à quelles conditions ; 

2. accompagner les porteurs de projets ayant cette ambition. 

 

Champ d'action du guide 

La notion de « compatibilité PHéE » est centrale à ce guide. 

Elle suppose que dans la prise en compte environnementale déjà 

exigée par les contextes réglementaires, l’objectif du maintien d’un 

bon fonctionnement des milieux aquatiques ne soit pas négociable 

et qu’il soit un élément de décision de même valeur que l’enjeu 

économique. 

Enfin, ce guide ne s’adresse pas uniquement aux maîtres d'ouvra-

ges, mais à tout ceux qui souhaiteraient pouvoir évaluer la compa-

tibilité environnementale d'un projet de petite hydroélectricité, et 

en priorité : 

► aux collectivités sollicitées pour -ou interpellées par- un projet sur 

leur territoire ; 

► aux bailleurs et financeurs, interrogés sur leur soutien éventuel à un projet ; 

► aux services instructeurs ; 

► aux professionnels de la filière (bureau d’études, constructeurs) ; 

► aux associations locales. 

Bien sûr, chacun pourra s’y référer entre autres documents, pour apprécier les relations entre petite hydroélectrici-

té, enjeux énergétiques et milieux aquatiques de PACA.    
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Contributeurs et Partenaires 

Coordination du guide 

Ce guide a été rédigé par les animateurs de la mission PHéE et coordonné par un groupe de travail technique composé de : 

► ADEME PACA  

► Agence de l'Eau RMC  

► DREAL PACA - SECAB 

► DREAL PACA – UEMA  

► ONEMA Montpellier  

► Région PACA – SECA  

► Région PACA – SEMA  

 

 

 

                 

 

Rédacteurs principaux 

► GERES – Groupe Énergies Renouvelables, Environnement et Solidarités | Oriane ASSALI, Mathieu RUILLET 

► MRE – Maison Régionale de l'Eau | Olivier ARNAUD, Christophe GARRONE 

 

Le GERES -Groupe Énergies Renouvelables, Environnement et Solidarités- est une as-
sociation à but non lucratif créée à Marseille en 1976, au lendemain du premier choc pétro-
lier. 

Depuis plus de 30 ans, le GERES a choisi de s'engager pour préserver l'environnement 
(limiter les changements climatiques et préserver les ressources pour les générations futu-
res) et pour améliorer les conditions de vie des populations (réduire les inégalités et la pré-
carité énergétique). 

Aujourd'hui basé à Aubagne, le GERES mène des projets de développement durable innovants, en France (région PACA 
principalement), en Europe et dans les pays du Sud, (Afrique et Asie). L'association initie et met en œuvre, au Nord comme 
au Sud, des projets de développement et de solidarité, dans les domaines de l'énergie et de l'environnement, en partena-
riat avec des acteurs locaux. 

Pour mener à bien sa mission, le GERES dispose de représentations permanentes en France et dans 9 pays du Sud. Elles 
sont chargées de piloter les programmes avec nos partenaires de terrain. L'activité de l'association s'articule autour 
d'équipes opérationnelles organisées en pôles stratégiques, représentatifs des thématiques d'intervention. 

> en savoir plus : www.geres.eu 



 

 

La MRE -Maison Régionale de l'Eau- est une association à but non lucratif fondée en 1991 par la 

volonté de scientifiques et l'appui de collectivités territoriales. 

La Maison Régionale de l'Eau crée et diffuse des connaissances sur l'eau et les milieux aquatiques. 

Son objet principal est donc l'information du public, de tous les publics, une information qu'elle 

veut avant tout accessible et gratuite. 

La Maison Régionale de l'Eau propose pour cela différentes formules pédagogiques (journées de sensibilisation, classes d'eau,...) 

dont certaines sont gratuites pour les classes de la région. 

Mais de telles interventions ont un coût. Pour le financer, le pôle scientifique met son savoir et ses compétences à disposition 

d'acteurs publics ou privés. Proposant études qualité, diagnostics écologiques, études globales,...le pôle scientifique contribue à 

l'auto-financement de la MRE. 

C'est ce mode de fonctionnement original et cette philosophie si particulière qui ont valu à la MRE toute la reconnaissance dont 

elle bénéficie aujourd'hui... la MRE a par exemple été récemment reconnue association solidaire. 

Tout cela ne saurait être possible sans le soutien des nombreux partenaires (institutionnels ou non) qui contribuent chaque jour 

eux aussi à l'avancée de la MRE. 

> en savoir plus : maisonregionaledeleau.com 

 

Partenaires financiers 

 

 

 

 

 

 

 

 

Avec le soutien de ReNeR 
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Contexte de la petite hydroélectricité 

Si toutes les installations de petite puissance sont regroupées sous le terme de petite centrale hydraulique (PCH), on dis-
tingue : 

► la picocentrale, de puissance installée inférieure à 20 kW ; 

► la microcentrale, de puissance installée comprise entre 20 kW et 500 kW ; 

► la mini-centrale, de puissance installée comprise entre 500 kW et 2 MW ; 

► la petite centrale, de puissance installée comprise entre 2 et 10 MW.  

Construite au fil de l’eau, la petite hydroélectricité ne demande ni retenue ni vidanges ponctuelles. 

Énergie renouvelable décentralisée peu coûteuse, la petite hydroélectricité maintient ou crée une activité économique 
dans les zones rurales. 

 

 

 

 

 

Figure | Le coût des différentes énergies  

(source Les Échos – octobre 2011) 

 

 

 

 

 

 

La petite hydroélectricité s'inscrit aujourd'hui dans une dynamique de prise en compte croissante de l'environne-
ment. Cette dynamique s'exprime à travers l'évolution des cadres réglementaires ; deux directives européennes enca-
drent la petite hydroélectricité depuis 2000, toutes deux traduites en droit français. Cette prise en compte est également 
mise en œuvre au niveau du territoire régional, à travers différentes politiques qui sont présentées parallèlement aux spé-
cificités de la région PACA. 

Des enjeux spécifiques en région PACA 

► Production énergétique (source ORE 2010) 

Quelques chiffres :  

► production régionale d’énergie primaire (2010) : 1,4 Mtep (1,34 Mtep en 2009) 

► production régionale d'électricité (2010) : 18 TWh (15 TWh en 2009) 

► émissions de Gaz à Effet de Serre dues à la production d'énergie (2009): 6 Mteq CO2 (8 Mteq CO2 en 2009) 



 

 

La production énergétique primaire de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur représente 1 % de la production nationale et 
lui assure une couverture énergétique équivalente à 10% de sa consommation. Elle présente toutefois une situation favo-
rable au développement des énergies renouvelables puisque 100% de l'énergie primaire produite sur son territoire est 
d'origine renouvelable notamment depuis la fermeture des exploitations de charbon au début des années 2000.  

Plusieurs éléments se distinguent dans le bilan de production énergétique de Provence-Alpes-Côte d'Azur: 

► la production d’hydroélectricité demeure la première source de production d’énergie primaire de la région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur principalement grâce aux grandes installations de la Durance et du Rhône ; 

► le bois-énergie est la deuxième source de production 
énergétique du territoire régional mais souffre d'un 
déficit de structuration de la filière d'exploitation ce qui 
limite la valorisation d'un potentiel pourtant très im-
portant ; 

► l’énergie solaire (photovoltaïque et thermique) est la 
source de production qui a connu le plus fort dyna-
misme ces dernières années faisant de Provence-
Alpes-Côte d'Azur la première région solaire de France 
depuis 2009. 

 

► Sensibilité énergétique 

La région PACA présente quelques particularités énergétiques qui la rendent très sensible et très dépendante des ressour-
ces extérieures. En effet, la région ne produit que 11% de sa consommation d'énergie primaire, 90% devant être approvi-
sionnés de l'extérieur. Pour l'électricité, la région PACA ne couvre que 38 % de ses consommations, dont plus de 25% par 
l'hydroélectricité1. 

De plus, en matière d'électricité, certaines zones - l'est de la région - sont situées en « péninsule électrique », avec une 
alimentation fragile (réseau), grandement due à une production locale insuffisante. 

De ce point de vue, la nécessité de développer à la fois l'efficacité énergétique et la production d'électricité est particuliè-
rement aigüe en PACA. Dans le contexte actuel d'engagement national et européen vers l'efficacité énergétique et les éner-
gies renouvelables, le développement de ces dernières est engagé à large échelle : éolien, biomasse, solaire, etc. 

Enfin, les problèmes de qualité existent, généralement amplifiés par les sollicitations anthropiques de la ressource qui 
provoquent de brutales variations de charge.  

 

► Sensibilité des milieux aquatiques et de la ressource eau 

La région Provence-Alpes-Côte d'Azur possède une diversité tout à fait exceptionnelle de milieux aquatiques. 

Entre extrêmes méditerranéens et extrêmes haut-alpins, la première contrainte des milieux aquatiques est de composer 
avec des périodes de sécheresse prolongées, entrecoupées de crues soudaines et violentes. Au milieu du XXe siècle, de 
grands aménagements hydrauliques ont été entrepris qui transforment l’arrière pays en zone de production pour appro-
visionner la zone d’habitation littorale. Aussi entre cycle naturel et activité humaine, en Provence-Alpes-Côte d’Azur les 
cours d’eau rencontrent en premier lieu des problèmes quantitatifs, liés aux prélèvements d’eau pour les différents usages 
aux aménagements associés. 

 

 

 

 

 

1 Source : Observatoire Régional de l’Énergie PACA – édition 2010  
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La démarche PHéE 
Présentation des objectifs de la mission PHéE d’accompagnement des ac-
teurs de la filière petite hydroélectricité 

La mission PHéE (Petite Hydroélectricité et Environnement) a été lancée en juillet 2007, avec un financement initial 
ADEME PACA – Région PACA – GERES – MRE2  d'une année environ. 

Elle a mûri d’un double constat, partagé par l’ensemble du comité de pilotage : 

► l’existence d’un potentiel de développement de la petite hydroélectricité en PACA3 ; 

► un fort dissensus sur la pertinence de l’exploitation de ce potentiel, au regard des multiples enjeux soulevés par la 
petite hydroélectricité : faut-il ou non développer la petite hydroélectricité en PACA, et surtout que faire des projets 
qui émergent, voire aboutissent, de toute façon ? 

Opérationnellement, ce double constat s’est traduit de la manière suivante : 

 

C’est là l’ambition principale du programme appelé mission PHéE. Ses objectifs sont, sur le territoire régional, de mieux 
organiser le développement de la petite hydroélectricité et d’optimiser le parc existant avec les actions suivantes : assurer 
un travail d'animation, de cadrage et d'accompagnement des projets de petites centrales hydroélectriques (PCH), en vi-
sant à concilier les enjeux environnementaux, socio-économiques et énergétiques. Quatre typologies d'installations sont 
visées : les PCH nouvelles sur canaux, les PCH nouvelles sur adduction d'eau, les PCH nouvelles sur rivières, l'optimisation 
des PCH existantes. 

► Phase 1 (2007 – 2008) 

Phase expérimentale, elle a donné lieu à un certain nombre d’ajustements des objectifs initiaux. 

Elle a permis de préciser et de formaliser la « compatibilité PHéE » : un concept d'intégration environnementale de 
la petite hydroélectricité en PACA, que la mission : 

► a défini d'une manière collectivement reconnue, en fédérant et objectivant les critères d'appréciation des acteurs 
institutionnels de la filière ; 

► a promu auprès des porteurs de projets, afin de contribuer à l'amélioration de la filière ; 

► a accompagné dans sa mise en œuvre, en fournissant les outils d'appréciation de cette compatibilité au cas par cas, 
et en soutenant le porteur de projet dans sa démarche. 

► Phase 2 (2009-2010) 

Après la construction d’un consensus institutionnel en phase 1, garant de sa légitimité d’intervention, l’objectif général de 
la phase 2 a été le suivant : la mission PHéE a testé et validé la pertinence et la crédibilité de ses premières produc-
tions avec le retour des projets suivis : démarche, contenus techniques et mode d’accompagnement. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 2    au titre du contrat de projet dans le cadre du contrat de Plan État – Région – ADEME 
 ADEME : Agence de l’Environnement et de la Maîtrise de l’Énergie, Délégation Régionale PACA | Région : Conseil Régional PACA | GERES : Groupe 

Énergies Renouvelables, Environnement et Solidarités – association | MRE : Maison Régionale de l’Eau – association 

 3  Étude du potentiel régional pour le développement de la petite hydroélectricité, GERES 2005 

Comment construire un référentiel partagé sur la pertinence de la petite hydroélectricité en PACA, à la fois 

de manière générale et projet par projet ? Comment définir, promouvoir et accompagner une petite hy-

droélectricité exemplaire au regard de l’ensemble des enjeux qu’elle soulève ? 



 

 

► Phase 3 (2011-2012) 

Le programme est entré en 2011 dans une phase de service (production de références techniques, accompagnement de 
projets) opérationnelle et systématique. 

Les objectifs de la phase 3 en cours ont été de poursuivre les accompagnements tout en développant et adaptant le conte-
nu des  outils techniques par le retour d’expérience terrain, et de préparer la phase de diffusion de ces outils finalisés, no-
tamment à travers d’acteurs relais. 

� le présent guide méthodologique est issu de cette dernière phase. 

 

La démarche PHéE 

La recherche de la compatibilité environnementale d’un projet se fait au cas par cas, en fonction des enjeux spéci-
fiques et identifiés sur site, et sans garantie de réussite. 

La démarche de compatibilité environnementale est à étudier le plus en amont possible, préférentiellement au stade 
étude de faisabilité. À ce stade, elle consiste à prendre en compte tous les enjeux environnementaux du site de projet en 
amont de l’étude technico-économique, de façon à ce que les enjeux environnementaux facilement identifiables soit inté-
grés à l’étude dès son commencement, et non pas comme une contrainte d’aménagement par la suite. De plus, certaines 
mesures de réduction de l’impact auront une incidence directe sur le rendement de l’installation : détermination du débit 
réservé, franchissabilité du seuil, espacement des grilles…Autant les envisager le plus tôt possible. 

La réalisation d’une étude de faisabilité « compatible PHéE » suit les cinq phases suivantes : 

1. collecte de données sur le projet et identification des enjeux environnementaux ; 

2. initiation du parcours administratif ; 

3. définition de la typologie de projet  et rédaction du cahier des charges ; 

4. réalisation de l’étude de faisabilité par un bureau d’études ; 

5. choix d’un scenario d’aménagement. 

 

Autres éléments proposés par la mission PHéE 

► Site internet : http://phee.geres.eu ; 

► Base de données – observatoire de la petite hydroélectricité en PACA www.phee.geres.eu/_BDD ; 

► Fiches d'étude de cas (centrales en service) ; 

► Cahiers des charges ; 

► Listes non exhaustives de bureaux d’études. 
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Acronymes utilisés 

► Unités et symboles 

kW kilo Watt 

kWh kilo Watt heure 

MW Méga Watt 

E énergie 

P puissance 

Q débit 

 

► Abréviations 

APPB Arrêté Préfectoral de Protection de Biotope 

COPIL Comité de Pilotage 

CE Code de l’Environnement 

DCE Directive Cadre sur l’Eau 

LEMA Loi sur l’Eau et les Milieux Aquatiques 

MISE Mission Inter-Services de l’Eau 

PN Parc National 

PNR Parc Naturel Régional 

Rbio Réservoir biologique 

RMC Rhône Méditerranée Corse 

SDAGE Schéma Directeur et d’Aménagement et de Gestion des Eaux 

SER Sources d’Énergies Renouvelables 

SIC Site d’Intérêt Communautaire (appellation Natura 2000) 

SIG Système d’Information Géographique 

ZICO Zone Importante pour la Conservation des Oiseaux 

ZNIEFF Zone Naturelle d’Intérêt Écologique, Faunistique et Floristique 

ZPA Zone de Protection des Anguilles 

ZPS Zone de Protection Spécialisées (appellation Natura 2000) 
 



 

 

► Organismes 

ADEME Agence de l’Environnement et de la Maîtrise de l’Énergie 

AFSSA  Agence Française de Sécurité Sanitaire des Aliments (aujourd’hui ANSES) 

ANSES Agence Nationale de Sécurité Sanitaire Alimentation Environnement Travail (anciennement AFSSA) 

CEMAGREF Centre National du Machinisme Agricole, du Génie Rural, des Eaux et des Forêts (aujourd’hui IRSTEA) 

IRSTEA Institut de Recherche en Sciences et Technologies pour l'Environnement et l'Agriculture  (anciennement 
CEMAGREF) 

CNPN Conseil National pour la Protection de la Nature 

DREAL Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement 

ErDF Électricité Réseau Distribution France 

GERES Groupe Énergies Renouvelables, Environnement et Solidarités 

MRE Maison Régionale de l’Eau 

ONEMA Office National des Eaux et des Milieux Aquatiques 

RTE Réseau de Transport d’Électricité 

Guide méthodologique pour la mise en œuvre de centrales hydroélectriques exemplaires 



L’ÉCOSYSTÈME AQUATIQUE 

Les milieux aquatiques considérés sont les cours d’eau, rivières et surtout torrents qui, par la force motrice qu’ils déve-
loppent au travers de leur pente et de leur débit, sont susceptibles d’être aménagés et exploités pour la production hy-
droélectrique. Ils peuvent l’être aussi pour d’autres usages comme la production d’eau potable ou l’irrigation, compatibles 
dans certains cas avec l’usage hydroélectrique. 

D’autres milieux aquatiques terrestres sont représentés par les zones humides. Les définitions sont multiples et englobent 
parfois les cours d’eau ou leurs abords. Selon le Code de l’Environnement, les zones humides sont des « terrains, exploi-

tés ou non, habituellement inondés ou gorgés d'eau douce, salée ou saumâtre de façon permanente ou temporaire; la végéta-

tion, quand elle existe, y est dominée par des plantes hygrophiles pendant au moins une partie de l'année ». (Art. L.211-1). 

La typologie des zones humides du SDAGE1 (guides techniques n°5 et 6) en identifie 7 types : les bordures de cours d’eau, 
les plaines alluviales, les zones humides des bas-fonds des têtes des bassins, les bordures des plans d’eau, berges et hauts 
fonds (lacs, étangs), les marais et landes humides des plaines, les zones humides ponctuelles comme les petites mares et 
les zones humides artificielles. 

Les milieux aquatiques constituent donc un écosystème riche avec de très fortes dynamiques liées aux changements 
réguliers des conditions du milieu, en particulier pour les cours d’eau qui subissent périodiquement des crues ou des étia-
ges sévères. Comme tous les autres écosystèmes, ils sont constitués d’une biocénose2 qui évolue sur un biotope3 constitué 
par l’eau et le fond du lit que l’on appelle zone benthique. 

 

 

Comme tout écosystème complexe, l’écosystème aquatique 
entretient de nombreuses relations avec les écosystèmes alen-
tours (forêts rivulaires, plages, rives et au-delà) et développe 
en son sein des relations et échanges très complexes : chaînes 
trophiques, échanges gazeux, transformation de la matière, 
production de biomasse, etc. 

La qualité et la nature de ces échanges ainsi que la composi-
tion de l’écosystème sont fortement dépendants des condi-
tions altitudinales, climatiques et géologiques. Elles dépen-
dent aussi, et parfois à défaveur, des activités anthropiques. 

Graphique | Modèle conceptuel de l’écosystème d’eau courante 
(source CEMAGREF) 

 

Le milieu aquatique est un « entonnoir » par lequel passe l’ensemble des eaux de ruissellement du bassin versant 
amont. Sa qualité est la résultante de toutes les activités de son bassin. 
 
 
 
 

1 Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux 

2 Biocénose : Communauté d'espèces animales ou végétales en équilibre dynamique plus ou moins stable dans un territoire défini. 

3 Milieu biologique présentant des facteurs écologiques définis, nécessaires à l'existence d'une communauté animale et végétale donnée et dont 

Les milieux aquatiques participent grandement à la biodiversité par un cortège d’espè-
ces souvent très discrètes mais présentant de très fortes richesse et densité. Ils ne 
sont pas seulement une voie de transit ou de stockage d’eau douce. 
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LES ESPÈCES VIVANTES 

La biocénose aquatique est composée de nombreuses espèces variées et différentes. Tous les groupes sont représentés. 
Les plus importants sont les microalgues et planctons, la flore aquatique (algues ou plantes aquatiques), les insectes, vers, 
crustacés ou gastéropodes et bien sûr, les poissons d’eau douce. Plus rarement, les éponges d’eau douce existent aussi, 
comme les crabes d’eau douce ou les hydres. D’autres espèces ont une vie inféodée aux cours d’eau comme la loutre, le cas-
tor ou le cingle plongeur. 

 

Photographie | Larve d’insecte aquatique 

La larve vit dans l’eau mais en sort pour  

se transformer en adulte  volant 

 

 

 

L’écosystème aquatique est un écosystème à 4 dimensions : 

►  longitudinale :  

Ses composantes physico-chimiques et morphologi-
ques évoluent de l’amont vers l’aval : l’eau se ré-
chauffe, le courant se ralentit vers la plaine, le cours 
d’eau s’élargit, etc. ; 

►  latérale :  

Il entretient des relations très intimes avec ses rives 
qui constituent un habitat privilégié mais aussi avec 
l’écosystème particulier constitué dans son lit et fa-
çonné par les crues : ripisylve, zone humide, plages, 
bois mort,… ; 

►  verticale :  

Ses relations avec le sous-sol peuvent être complexes 
mais la majorité des cours d’eau ont une relation 
étroite avec leur nappe d’accompagnement, et une 
large partie de la faune se réfugie ou vit en profondeur ; 

► temporelle :  

Cette composante est fondamentale : le cours d’eau évolue au rythme des crues ou des saisons. 

 

Ainsi et face à cette dynamique, la faune se répartit dans le cours d’eau en fonction de ses 
propres exigences. Par exemple, la truite, poisson très populaire et connu de tous, est très 
sensible à la température et à l’oxygène. Elle commence à stresser quand elle évolue dans 
une eau qui dépasse 20°C. Elle fréquente donc plutôt la partie amont des cours d’eau, les 
zones de montagnes ou les zones alimentées par les sources, car ces zones amont sont plus 
froides, l’eau plus courante, brassée et renouvelée. Ainsi, sa présence et son abondance dé-
terminent une zone biologique appelée zone à truite. C’est l’équivalent de la première ca-
tégorie piscicole connue dans le monde de la pêche de loisir. Comme c’est le cas pour d’au-
tres espèces, certaines caractérisent des tronçons de cours d’eau qui constituent une suc-
cession de plusieurs types de milieux, de l’amont vers l’aval : c’est la biotypologie. 

Le graphique page suivante représente la succession des zones piscicoles d’amont en aval 
et des types de milieux. L’amont est pentu et présente une granulométrie plutôt grossière. 
C’est une zone de transport et d’érosion. A l’aval, la pente s’adoucit, la largeur et la profon-
deur augmentent et les dépôts aussi. 

Les projets d’hydroélectricité sont fréquemment envisagés dans les secteurs à très forte pente et donc dans la zone à truite. 

L’analyse de la composition 
du peuplement, de la sensibi-
lité des espèces présentes et 
de la biodiversité des milieux 
sont souvent utilisés pour 
caractériser la santé de l’éco-
système au travers d’indi-
ces : Indice Poisson en Ri-
vière (IPR), Indice Biologi-
que Global Normalisé 
(IBGN), Indice Biologique 
Diatomique (IBD). 
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Graphique | Biotypologie et types de milieux d’un cours d’eau, d’amont en aval 

LES RIVIÈRES PROVENÇALES ET ALPINES 

La région Provence-Alpes-Côte d'Azur possède une diversité tout à fait exceptionnelle de milieux aquatiques. 

C’est d’abord le fait de sa géographie. Entre extrêmes méditerranéens et extrêmes haut-alpins, les cours d’eau provençaux 
font rarement dans la demi-mesure. La région a aussi pour particularité de regrouper plusieurs types de milieux, de la 
montagne à la mer en passant par les collines calcaires et les plaines alluviales. La dynamique des cours d’eau est donc 
extrême et les conditions de vie difficiles. 

Une autre composante majeure du fonctionnement des rivières provençales découle de la topographie de la région et du 
climat méditerranéen, dont l’influence s’étend à la majeure partie du territoire. La plupart du temps, les pentes sont fortes 
et le cycle de l’eau très impulsif. De ce fait, l’essentiel des précipitations s’abat en des temps très courts et, par l’effet de la 
pente, ruisselle directement vers la mer. 

Dans ce contexte, la première contrainte des milieux aquatiques est de composer avec 
des périodes de sécheresse prolongées, entrecoupées de crues soudaines et violen-
tes. 

 

 

RÉFÉRENCES ET  
BIBLIOGRAPHIE 

► OFFICE NATIONAL DE L’EAU ET DES MILIEUX AQUATIQUES (ONEMA), 

Service public d’information sur l’eau [en ligne], <www.eaufrance.fr> 

► JG WASSON, Formation continue « Rivières », ENGREF 24 – 25 avril 2003 

► C. AMOROS, G.E. PETTS. Hydrosystèmes fluviaux. Collection Écologie n°24, 

1993, Masson, Paris, xix + 300 p., 110 fig., 20 tabl., 16 x 24 cm, 290FF. ISBN 

2-225-842246-9. 

L’environnement aquatique est 
une composante majeure de 
tout projet.  L’utilisation de 
l’eau n’implique pas seulement 
d’étudier les solutions techni-
ques et le rendement mais aus-
si d’intégrer le plus possible 
l’aménagement dans son envi-
ronnement pour un impact 
minimal. C’est le sens du déve-
loppement durable. Tout nou-
veau projet est ainsi accompa-
gné d’une étude d’impact défi-
nissant les modalités de réduc-
tion de l’impact. Les services 
intructeurs peuvent aussi sou-
mettre des prescriptions dans 
le but de protéger les milieux 
aquatiques et favoriser la bio-
diversité. 
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QUELQUES DÉFINITIONS 

La continuité écologique est une notion introduite en 2000 par la directive cadre sur l’eau. Elle est définie comme la libre 
circulation des organismes vivants et leur accès aux zones indispensables à leur reproduction, leur croissance, leur ali-
mentation ou leur abri, le bon déroulement du transport naturel des sédiments ainsi que le bon fonctionnement des réser-
voirs biologiques1. 

Un ouvrage constitue un obstacle à la continuité écologique lorsqu’il1 : 

► ne permet pas la libre circulation des espèces biologiques, notamment parce qu’il perturbe significativement leur 
accès aux zones indispensables à leur reproduction, leur croissance, leur alimentation ou leur abri ; 

► empêche le bon déroulement du transport naturel des sédiments ; 

► interrompt les connexions latérales avec les réservoirs biologiques ; 

►  affecte substantiellement l’hydrologie des réservoirs biologiques. 

LES ESPÈCES CONCERNÉES 

Deux principales espèces migratrices sont recensées en région Provence-Alpes-Côte d’Azur : l’Alose et l’Anguille. Elles 
sont dites espèces amphihalines car elles passent de la mer à la rivière et vice-versa pour leur reproduction. A l’heure ac-
tuelle, la diminution spectaculaire de l’aire de répartition de ces deux espèces a amené à des plans d’action prioritaire. La 
principale contrainte pour ces espèces est de franchir, depuis la mer, de nombreux ouvrages plus ou moins hauts alors que 
ce voyage est primordial, à long terme, pour la survie des populations. 

L’anguille européenne (Anguilla anguilla) 

L’anguille européenne, bien que ne figurant pas dans les Annexes de la Directive 
« Habitats-Faune-Flore », appartient à la liste rouge de l’UICN des espèces mena-
cées ; au niveau national (métropole) comme mondial, elle est considérée comme 
« en danger critique d’extinction » (UICN, 2009). Elle est également considérée par 
le CIEM (Conseil International pour L'Exploration de la Mer) comme menacée. Elle 
représente aujourd’hui une priorité de conservation à l’échelle européenne et béné-
ficie désormais d’un plan de gestion dans tous les pays membres visant à la reconsti-
tution des stocks (article 7.1 du règlement E(CE) n°1100/2007 du Conseil des 

ministres du 18 septembre 2007). 

Au niveau national, la mise en œuvre de la réglementation européenne se fait par l’intermédiaire du Plan de Gestion na-
tional de l’anguille, et de son volet local, qui s’intègre dans le contexte réglementaire plus large du Plan de Gestion des Pois-
sons Migrateurs (PLAGEPOMI), défini à l’échelle du bassin hydrographique. 

L’Anguille effectue une très longue migration vers la mer des Sargasses afin de se reproduire en mer mais vit dans les 
cours d’eau dans tous types de milieux. Les larves puis les civelles reviennent coloniser les cours d’eau à partir de la mer 
et y grandissent. La présence de nombreux obstacles à la libre circulation constitue une limite importante au maintien  
d’une population équilibrée. 

 

 

1 article R.214-109 du Code de l’Environnement  

Tous les poissons peuvent être considérés comme migrateurs et ont le besoin, même 
temporairement, de circuler sur des distances plus ou moins grandes. Le transport sé-
dimentaire est aussi une nécessité pour tous les cours d’eau, le lit de la rivière abritant 
plus de 70% de la faune et de la flore aquatique. 
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L’alose feinte du Rhône (Alosa fallax rhodanensis) 

L’Alose feinte du Rhône est une espèce marine ou d’estuaire qui remonte les cours d’eau 
périodiquement afin de trouver des zones de reproduction favorables. Sa pénétration 
continentale peut être assez importante. L’Alose feinte du Rhône bénéficie aussi d’un plan 
de gestion avec des objectifs fixés de reconquête. Ce plan concerne l’axe du Rhône de la 
confluence avec l’Isère jusqu’à la mer. 

LES ENJEUX 

Enjeux réglementaires européens et nationaux 

La Loi sur l’eau et sur les milieux aquatiques (art. L. 214-17 et L. 214-18 du CE) introduit 
un dispositif de classement en deux catégories ou liste et répond ainsi aux exigences de la 
Directive Cadre sur l’Eau du 23 octobre 2000.  

Sont classés : 

►  les cours d’eau, parties de cours d’eau ou canaux classés en « très bon état écologi-
que » ou jouant le rôle de « réservoir biologique » ; 

►  les cours d’eau dans lesquels il est nécessaire d’assurer le transport suffisant des sédiments  et la circulation des 
poissons migrateurs. 

Les listes conditionnent le régime juridique applicable aux ouvrages hydrauliques. Dans les cours d’eau inscrits sur une 
liste, aucune autorisation ou concession ne peut être accordée pour la construction de nouveaux ouvrages s’ils constituent 
un obstacle à la continuité écologique. S’agissant des ouvrages existants, le renouvellement de leur concession ou de leur 
autorisation est subordonné à des prescriptions permettant : 

► de maintenir le très bon état écologique des eaux ; 

► de maintenir ou d’atteindre le bon état écologique des cours d’eau d’un bassin versant ; 

►  d’assurer la protection des poissons migrateurs vivant alternativement en eau douce et en eau salée. 

 

 

 

 

 

Les enjeux régionaux 

La région méditerranéenne est depuis très longtemps aménagée. L’eau a été détournée très tôt pour la dériver vers les 
habitations ou les plantations. 

A l’aire industrielle, la région a connu l’érection de grands barrages tels que les barrages hydroélectriques de la Durance et 
du Verdon. La production hydroélectrique du Verdon constitué de cinq grands barrages est un élément de la chaîne Du-
rance-Verdon, pilotée par EDF, et qui produit 6,5 milliards de KWh par an, soit 10 % de la production hydroélectrique 
française. La constitution de grande réserve comme la retenue de Serre-Ponçon a aussi radicalement changé la façon de 
consommer. L’eau, rare et précieuse, est devenue accessible toute l’année et partout. Pas sans conséquence. Ce ne sont pas 
seulement les grands barrages qui créent des discontinuités et des obstacles. Un seuil, un radier, une buse sont autant d’a-
ménagements qui peuvent ralentir la progression d’une espèce ou la bloquer. 
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Il n’y a pas que les espèces 
migratrices amphihalines 
qui ont besoin de continui-
tés. Toutes les espèces ont 
besoin de brassage généti-
que pour être plus résistan-
tes, trouver de meilleures 
conditions pour assouvir 
une fonction vitale, échapper 
temporairement à de mau-
vaises conditions de vie.  
Les migrations sont obser-
vées vers l’amont, mais éga-
lement vers l’aval : dévalai-
sons volontaires, souvent 
nombreuses et régulières, de 
poissons et d’invertébrés. 
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cf. fiche 2b - L’enca-
drement réglemen-

taire de la petite hydroé-
lectricité en France  



 

 

Seuils ou barrages : obstacles à la continuité écologique et sédimentaire 

Des obstacles présents sur les rivières induisent des perturbations et des impacts sur la continuité écologique, plus ou moins 
importants selon leur hauteur, leur emplacement - de l’embouchure à la source du cours d’eau – et selon l’effet cumulé de leur 
succession. Ainsi, un impact important sur le cours d’eau peut résulter d’un unique ouvrage très pénalisant tout comme du 
cumul le long du cours d’eau de petits ouvrages chacun éventuellement de faible impact. 

Le référentiel des obstacles à l’écoulement (ROE) rassemble, dans une base de données, plus de 60.000 seuils ou barrages 
en France. Ce recensement, long et difficile, est actuellement réalisé par l’ONEMA2. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 
2 Office National de l’Eau et des Milieux Aquatiques 
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La multiplication des ouvra-
ges en travers du cours d’eau 
ont conduit à une situation 
critique pour certaines espè-
ces qui ont besoin de migrer. 
Au-delà, la libre circulation 
des espèces et des sédiments 
est essentielle au fonctionne-
ment des cours d’eau. Le 
rétablissement des continui-
tés est un enjeu majeur des 
années à venir et tout type 
d’aménagement doit s’y 
adapter.  
Les solutions sont multiples : 
passes à poissons, ascenseur 
à poissons, chenal de 
contournement, arasement, 
effacement, ouverture de 
vannes… 

 

EN CLAIR 

► <http://www.eaufrance.fr/spip.php?rubrique87/> 

► BOUTELET-BLOCAILLE M., La LEMA et les ouvrages hydrauliques, Droit de l’environ-

nement n° 152, octobre 2007, p. 265 et s. 

► GARNIER C.C., Police de l’eau appliquée aux interventions de restauration de la 

continuité écologique sur les ouvrages barrant le lit mineur des cours d’eau, minis-

tère de l’Énergie, de l’Écologie, du Développement durable et de l’Aménagement du Terri-

toire, fév. 2009 

► MINISTERE DE L’ECOLOGIE, DE L'ENERGIE, DU DEVELOPPEMENT DURABLE ET DE LA 

MER. Plan de restauration de la continuité écologique des cours d’eau. MEEDDL 2009 

[en ligne], <http://www.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/

DGALN_Plan_de_restauration_des_cours_d_eau.pdf> 

► ONEMA, Pourquoi rétablir la continuité des cours d’eau ?, mai 2010 

FICHE OUTIL 1c 

La continuité écologique ... 



 

EN CLAIR 

L’ÉNERGIE 

Production d'énergie renouvelable en France 

La France, dans le cadre de ses engagements internationaux, s'est fixé des objectifs en matière d'énergies renouvelables. À 
l’horizon 2020, les énergies renouvelables devront couvrir au moins 23% de l’électricité consommée en France, contre 
12% en 2007. 

Les principales motivations sont non seulement la production d'énergie pour satisfaire à la 
croissance de la demande, mais également la lutte contre le changement climatique, la pré-
servation des ressources fossiles, la sécurisation de l’approvisionnement énergétique et le 
développement local des zones rurales. 

Comme tout écosystème complexe, l’écosystème aquatique entretient de nombreuses rela-
tions avec les écosystèmes alentours (forêts rivulaires, plages, rives et au-delà) et déve-
loppe en son sein des relations et échanges très complexes : chaînes trophiques, échanges 
gazeux, transformation de la matière, production de biomasse, etc. 

La qualité et la nature de ces échanges ainsi que la composition de l’écosystème sont forte-
ment dépendants des conditions altitudinales, climatiques et géologiques. Elles dépendent 
aussi, et parfois à défaveur, des activités anthropiques. 

Sensibilité énergétique de la région PACA 

La région PACA présente quelques particularités énergétiques qui la rendent très sensible et très dépendante des ressour-
ces extérieures. En effet, la région ne produit que 11% de sa consommation d'énergie primaire, 90% devant être approvi-
sionnés de l'extérieur. Pour l'électricité, la région PACA ne couvre que 38 % de ses consommations, dont plus de 25% par 
l'hydroélectricité1. 

De plus, en matière d'électricité, certaines zones - l'est de la région - sont situées en « péninsule électrique », avec une ali-
mentation fragile (réseau), grandement due à une production locale insuffisante. 

De ce point de vue, la nécessité de développer à la fois l'efficacité énergétique et la production d'électricité est particuliè-
rement aigüe en PACA. Dans le contexte actuel d'engagement national et européen vers l'efficacité énergétique et les éner-
gies renouvelables, le développement de ces dernières est engagé à large échelle : éolien, biomasse, solaire, etc. 

Sécurisation de l’approvisionnement en PACA 

En raison de l’évolution rapide des paramètres pris en compte dans la politique énergétique, le Préfet de la région PACA a 
souhaité disposer d’un document de synthèse qui rassemble les informations disponibles relatives à la problématique de 
la sécurité à long terme de l’approvisionnement électrique de l’Est de la  région, disponible depuis avril 2009. 

En effet, la mise en œuvre de moyens de production décentralisés est une solution indispensable à son renforcement et sa 
sécurisation : divers incidents ayant mis à mal la sécurité d’approvisionnement électrique en PACA, notablement l’orage 
du 3 novembre 2008, les injonctions à développer une politique spécifique de sécurisation se multiplient. 

Les collectivités territoriales se sont engagées à développer des projets à base de biomasse, des projets de centrales pho-
tovoltaïques et à optimiser la production hydroélectrique. La petite hydro-électricité, du fait d'une production locale,        
peut donc prétendre contribuer à cette sécurisation énergétique. 

 
1 Source : Observatoire Régional de l’Énergie PACA – édition 2010  
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En PACA, le gisement de 
grande hydraulique a été 
largement équipé, mais il 
existe un potentiel de petite 
hydroélectricité, que ce soit 
en petits équipements sur 
canaux, sur adduction d'eau, 
dans certains cas sur riviè-
res, en particulier en optimi-
sation ou réhabilitation 
d'équipements existants.  



 

 

État des lieux de la production hydroélectrique en PACA 

L’aménagement Durance – Verdon compte 22 centrales hydroélectriques (32 sur l’ensemble du bassin versant de la Du-
rance) d’une puissance totale de 2000 MW, soit l’équivalent de 2 tranches nucléaires.  

La production énergétique de l’aménagement Durance – Verdon représente 10% de la production hydraulique nationale 
et 1,2% 2 de la production nationale d’électricité. Elle est stratégique pour la région PACA, très déficitaire et pénalisée par 
de fortes contraintes de transport : elle représente 50% de la production d’électricité régionale et 22% de la consomma-
tion.  

L’intérêt des équipements duranciens réside surtout dans leur capacité à satisfaire des besoins en période de pointe ou de 
crise ; en effet, le fonctionnement coordonné de l’ensemble des usines de la chaîne permet, en cas d’incident, de passer de 
zéro à pleine puissance en moins de 10 minutes. La chaîne Durance – Verdon constitue ainsi 15% des moyens de produc-
tion en pointe sur le plan national ; elle représente une ressource énergétique majeure dans le dispositif de production 
courante mais surtout de sécurisation de l’alimentation. 

CHANGEMENTS CLIMATIQUES 

La petite hydroélectricité est une source d'énergie très faiblement émettrice de gaz à effet de serre (GES). Elle contribue 
de ce fait à l’atténuation des changements climatiques en ce qu’elle se substitue à une source d'énergie fossile ou fissile 
rejetant des GES3. Une petite centrale hydroélectrique de 1 MW évite une consommation de 1 170 tep (tonnes équivalent 
pétrole)4 et le rejet de5 : 

 

 

 

 

 

 
Tableau | Émissions évitées par la substitution d'1 MW hydroélectrique7 

 

L’invocation de cet argument est souvent décriée comme donnant priorité au global (climat) au détriment du local 
(milieu). L’ambiguïté réside en ce que l’hydroélectricité, qui constitue d’une part un stress direct sur les milieux aquati-
ques, contribue d’autre part à l’atténuation des changements climatiques qui représentent également un stress sur ces 
mêmes milieux : pollution thermique des cours d’eau et modification des populations piscicoles. 

 

 

 

2 Chiffres de 2008 issus du diagnostic gestion quantitative de la ressource en eau de la Région PACA (DREAL-Agence de l’Eau) 

3 Même si l'électricité est en grande partie d'origine nucléaire en France, les nouvelles installations mises en service actuellement et dans le futur sont 
majoritairement thermiques classiques (fuel, gaz, voire charbon). Toute nouvelle installation à énergie renouvelable évitera donc essentiellement la 
mise en place de nouvelles installations productrices de CO2. 

4 4 500 MWh (hypothèse de 4 500 h/an qui correspond à la moyenne calculée sur PACA - GERES, 2005) x 0,2606 (tep/MWh pour l’électricité nucléaire 
majoritaire en France, source : chiffres clés de l’énergie oct.2010 - SOES) 

5 Le tableau ci-dessus ne prend pas en compte les effets possibles du changement climatique sur la ressource en elle-même, c'est-à-dire la diminution du 
débit moyen et donc de la diminution de la production d'une centrale hydroélectrique. 

6 Source : bilan carbone® ADEME guide des facteurs d’émission v6.1 : électricité de réseau France : 86g eqCO2 / kWh 

7 Source : ESHA, SHP State of the art, 2004. Hypothèse de 4 500 h/an qui correspond à la moyenne calculée sur PACA (GERES, 2005)  
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Source substituée  
(pour 1 MW, en tonnes) 

SO2 NOx CO2 

Charbon   4.5  0.6 3 750 

Pétrol   4.5 3.7 3 000 

Gaz naturel  0.02 2.2 2 500 

Bouquet électrique France 6   ND ND 387 
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Pollution thermique des cours d'eau 

Si les changements climatiques risquent d’accentuer les crues et les sécheresses, avec les risques qui en découlent pour les 
milieux aquatiques et terrestres et l’équilibre des ressources en eau, leur impact thermique direct sur les masses d’eau 
superficielles et cours d’eau est aujourd’hui observé en région PACA, notamment : 

► sous la thermocline du lac de Serre-Ponçon, la température estivale est passée de 15 à 19°C entre 1997 et 20078; 

► réchauffement des lacs d'altitude : perte totale de la thermocline9. 

Modification des populations piscicoles 

Cette pollution thermique impacte directement les populations piscicoles : les espèces salmonicoles, jusqu’ici confinées 
sous une certaine altitude, remontent notablement dans toute la région10. 

AUTRES ENJEUX SOCIO-ÉCONOMIQUES 

Emplois et développement local 

Les données disponibles en la matière portent sur l’ensemble de l’Europe11. On décline ces données en PACA au prorata de 
la puissance installée : la petite hydroélectricité génère un volume d’activité de 2.5 à 3 M€, et environ 340 emplois directs et 
indirects portés à 500 par les objectifs européens de 2020. 

Concrètement, l’activité générée par la petite hydroélectricité en PACA consiste essentiellement en l’entretien et la main-
tenance des équipements, et en la réalisation d'études. 

Concurrence ou complémentarité avec les autres usages 

Comme tous les usages de l’eau, la petite hydroélectricité tisse des interactions complexes avec les autres usages : 

► consommation humaine et rejet d’eaux usées ; 

► irrigation agricole ; 

► pêche, sports d'eau vive, sports nautiques et autres usages récréatifs de nature ; 

► industrie. 

Concurrence ou complémentarité entre les usages s’apprécient au cas par cas, sur trois points principaux : 

► la vocation du prélèvement d’eau : la vocation principale du prélèvement d’eau turbinée n’est pas nécessaire-
ment hydroélectrique. Une centrale qui turbine un prélèvement préexistant, à vocation d’irrigation agricole ou 
d’adduction d’eau potable par exemple, pourra à certaines conditions venir renforcer et viabiliser cet usage princi-
pal ainsi que l’infrastructure ou le patrimoine qui l’assure. On pense notamment aux multiples canaux d’irrigation 
présents sur tout le territoire de PACA ; une des orientations fondamentales du SDAGE12  programme 2010-2015 
est justement d’inciter au partage de la ressource ; 

► l’existence ou non d’un réservoir : en impactant l’hydromorphologie du cours d’eau, notamment au niveau d’un 
éventuel réservoir et du tronçon court-circuité, une centrale peut diminuer – mais parfois aussi augmenter – l’at-
tractivité de ce cours d’eau en matière touristique, ou d’usages récréatifs de nature ; 

► le tronçon court-circuité : l’impact quantitatif et qualitatif sur la ressource diminue l’eau disponible pour les au-
tres usages et modifie la fonctionnalité du cours d’eau. Il peut par exemple diminuer la capacité du cours d’eau à 
diluer un effluent, à charrier un transport solide, etc. 

 

 

8 Données de l'université de Provence citées par la fédération de pêche 06 : campagnes 1996-1997 : 14 à 16°C en été sous la thermocline / campagne 
2007 : 18 à 19°C. 

9 Source : PNR Mercantour, cité par la fédération de pêche 06. 

10 Source : CEMAGREF, 2008  

11 Source : ESHA, Hydropower : the sector, 2007 : sur EU-25, PHÉ = 150 à 180 M€ généré par 20 000 emplois directs et indirects, portés à 28 000 par les 
objectifs 2020. 

12 Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux du bassin Rhône Méditerranée Corse  
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Cadre de vie 

Enfin, l’aménagement que constitue une petite centrale hydroélectrique impacte le paysage, et son fonctionnement est 
source de bruit. Si ces éléments sont plutôt bien traités aujourd’hui, il convient de les prendre en compte et de les verser 
aux multiples enjeux que soulève l’hydroélectricité. 



EUROPE : PROPOSITIONS RÉGLEMENTAIRES 

 

La gestion de l'eau implique un grand nombre d’acteurs - pouvoirs publics, collectivités 
et élus locaux, acteurs économiques, associations - et s’exerce sur une multiplicité d’é-
chelles géographiques. 

1- Définitions - contexte 
 

LES ACTEURS DE L’EAU  

Rôle Acteur 

Proposer et suivre la mise en œuvre de la régle-
mentation 

Direction Générale de l’environnement de la Commission Euro-
péenne. 
Elle est à l'initiative des propositions de directives et règlements. Elle veille à leur 
mise en œuvre et peut, en cas de non respect, engager des actions devant la Cour de 
Justice de la Communauté Européenne. 

Rôle Acteur 

Politique nationale de l’eau en cohérence avec les 
directives européennes  

Direction de l’Eau et de la Biodiversité du Ministère en charge du Dé-
veloppement Durable 
Elle définit et organise les interventions de l’État dans le domaine de l’eau en général, 
en liaison avec d’autres Ministères, compétents pour des usages particuliers de 
l’eau (Santé, Agriculture, etc.), et assure à ce titre le secrétariat de la mission inter-
ministérielle de l’eau.  

Définition et mise en œuvre de la réglementation et 
contrôle de son respect au niveau des bassins  

Préfets coordonnateurs de bassin 
Ils coordonnent à l’échelle du bassin les actions des différents services de l’État dans 
le domaine de l’eau. Ils approuvent les SDAGE élaborés par les Comités de bassin, et 
contrôlent le respect de la réglementation au niveau des bassins (police de l’eau et de 
la pêche).  

Mise en œuvre de la réglementation et contrôle de 
son respect (police de l’eau et de la pêche) à l’é-

chelle régionale ou départementale  

Services déconcentrés de l’État 
► d’une part les Directions Régionales de l'Environnement, de l'Aménagement 

et du Logement (DREAL). Les services chargés de l’eau et des milieux aquati-
ques de la DREAL assurent notamment des missions de connaissance de la res-
source et de pilotage de l’action des services de police de l’eau (MISE). Chaque 
DREAL héberge également Délégation de Bassin, qui assure la cohérence de la 
déclinaison de la politique de l’eau, notamment au travers des SDAGE et pro-
grammes de mesures. Cette délégation est l’interlocuteur privilégié de l’agence 
de l’eau ; 

► d'autre part les Directions Départementales des Territoires (et de la Mer) 
(DDT(M)). Le service de police de l’eau au sein des DDT(M) est le service 
« instructeur » des dossiers. Il est le guichet d’entrée dans le circuit administratif, 
ainsi que l’interlocuteur privilégié du pétitionnaire d’un projet de petite hydroé-
lectricité. 

Ils sont placés sous l’autorité des préfets. Ils mettent en œuvre la politique de l’É-
tat sous ses aspects réglementaires et techniques. 
L’ONEMA, office national de l’eau et des milieux aquatiques contrôle également les 
usages de l’eau. Il veille au respect des réglementations concernant l’eau et la pra-
tique de la pêche, pour garantir la préservation des masses d’eau et la restau- 
ration de leur état. L’établissement fournit des avis techniques aux services  
de l’État pour l’instruction de dossiers dans le cadre de la police de l’eau.  
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ORGANISMES DE BASSIN : PLANIFICATION ET INCITATION  
FINANCIÈRE 
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Rôle Acteur 

Surveillance des milieux aquatiques, contrôle des 
usages, connaissance et information  

ONEMA, Office National de l’Eau et des Milieux Aquatiques 
C’est un établissement public national placé sous la tutelle du ministre chargé de 
l’environnement, créé par la loi sur l’eau et les milieux aquatiques (LEMA) de dé-
cembre 2006. Il est l’organisme technique français de référence sur la connais-
sance et la surveillance de l’état des eaux et sur le fonctionnement écologique des 
milieux aquatiques. Il organise, produit et diffuse une expertise de haut niveau, 
fondée sur les connaissances scientifiques, en appui à la conception, à la négocia-
tion, à la mise en œuvre et à l’évaluation des politiques publiques de l’eau. 
Ces missions couvrent 3 grands domaines (+ celui de contrôle des usages cité ci-
avant) : 

► l’information sur les ressources en eau, les milieux aquatiques et leurs usa-
ges : l’ONEMA est le pilote fonctionnel du système d’information sur l’eau 
(SIE) ; 

► un réseau d’observation et de connaissance des milieux aquatiques + espèces 
patrimoniales (migrateurs, espèces sensibles Natura 2000, espèces sentinel-
les du contrôle des usages) et zones sensibles (zones humides par exemple) ; 

► l’action territoriale : l’ONEMA met ses connaissances et les compétences tech-
niques de ses personnels au service du diagnostic de l’état des eaux et des 
milieux. L’ONEMA participe à la planification des politiques territoriales de 
l’eau (SDAGE, SAGE, programmes de surveillance.) et apporte un appui tech-
nique à la conception, à la mise en place et au suivi d’actions de gestion de 
l’eau dans les territoires, par exemple en matière de restauration de milieux, 
de plans de gestion d’espèces.  

Rôle Acteur 

Planification (SDAGE) et politique de l’eau au 
niveau du bassin  

Comité de Bassin 
A l’échelle du bassin hydrographique, il rassemble les acteurs de l’eau : représen-
tants des collectivités territoriales, de l'État, des usagers économiques et associatifs. 
Le Comité de bassin, dans le cadre fixé par les politiques nationale et européenne de 
gestion de l'eau, définit les grandes orientations pour l'eau dans le bassin.  

Incitations financières (redevances et aides) 

Agence de l’eau 
Pour le compte de l’État et du Comité de bassin, son objet est de contribuer à l’at-
teinte du bon état des eaux en réduisant l’impact des activités humaines par la pré-
servation des ressources, et à la satisfaction des besoins des usagers par la recher-
che de l’équilibre entre les ressources et les utilisations rationnelles de l’eau. Elle 
contribue à la définition et à la mise en œuvre de la stratégie nationale pour l’eau et 
les milieux aquatiques, en partenariat avec les services de l’État et l’ONEMA. 
Elle atteint ces objectifs par des interventions financières (redevances et aides), par 
la construction et le développement d’outils de planification (SDAGE, programmes de 
mesures,…) et par la production et la gestion de données sur l’eau pour la connais-
sance, la gestion et l’évaluation. Auxquelles s’ajoutent des missions d’information 
du public pour soutenir la conduite participative et collective de la politique de l’eau.  



 

 

COLLECTIVITÉS TERRITORIALES : LA MISE EN ŒUVRE LOCALE 

 

ACTEURS ÉCONOMIQUES, ASSOCIATIONS : MISE EN ŒUVRE  
LOCALE ET/OU FORCE DE PROPOSITION, RELAIS D’OPINION 

Rôle Acteur 

Lien entre politique d’aménagement du terri-
toire et politique de l’eau par le biais de finance-

ments  

Conseils régionaux et conseils généraux 
Ils peuvent apporter un appui technique et financier aux communes. Dans leurs 
politiques locales, les conseils généraux font une part de plus en plus grande à l’envi-
ronnement. Leurs participations se font en développant la sensibilisation, l’infor-
mation du public, le conseil, le contrôle des usagers, le partenariat et le soutien fi-
nancier notamment aux collectivités.  

Gestion locale des milieux aquatiques  

Structures locales de gestion 
Elles sont organisées sous la forme de syndicats intercommunaux ou de syndicats 
mixtes pouvant associer communes, départements, régions. 
Ces structures animent et mettent en œuvre des politiques de gestion des milieux 
aquatiques en associant l’ensemble des acteurs de leur territoire (bassin versant, 
baie, nappes...) et en utilisant les procédures SAGE, contrats de milieux, etc.  

Responsabilité du service de l’eau potable et de 
l’assainissement  

Maire 
Il est responsable de la distribution de l’eau potable, de la collecte et du traitement 
des eaux usées de sa commune. Il peut s’organiser dans un cadre intercommunal. 
Il est responsable des décisions d’investissements pour lesquels il peut bénéficier de 
l’appui technique et financier de l’Agence de l’eau, et/ou de la Région et/ou du Dé-
partement. 
Il est responsable également du choix du mode de gestion, qui peut être confiée soit 
aux services municipaux ou syndicaux (régie), soit à des groupes industriels privés 
(Lyonnaise des Eaux, Générale des Eaux, SAUR, etc.).  

Rôle Acteur 

Maîtrise d'ouvrage  

Industriels, agriculteurs… 
Ils sont responsables de la construction et de la gestion de leurs installations de dé-
pollution, de prélèvement, pour lesquelles ils peuvent obtenir l'appui technique et 
financier de l'Agence de l’Eau.  

Concertation et propositions  

Usagers, associations de consommateurs, de protection de l’environ-
nement, fédérations professionnelles, etc.. 
Ces acteurs sont associés aux décisions en matière de planification et de gestion par 
leur représentation au sein de structures comme le Comité de bassin, les Commis-
sions Locales de l’Eau (CLE), les Comités de rivières, aux côtés des collectivités et 
services de l’État. 
Ces acteurs développent des actions propres d'études, de sensibilisation, de commu-
nication.  
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LES INSTANCES DE CONCERTATION 

Au niveau national 

► Le comité national de l'eau (CNE) 

Le CNE rassemble six collèges, des usagers, des associations, des collectivités territoriales, des représentants de l'État, des 
personnes compétentes et les présidents des comités de bassin. Son président est nommé par le Premier ministre. Il 
compte 77 membres. L'article L.213-1 du code de l'environnement lui donne pour mission de formuler des avis sur 
toutes les questions faisant l'objet de la loi de 1964 et des chapitres I à VII du code de l'environnement, sur les grands 
aménagements régionaux et les problèmes communs à plusieurs comités de bassins ou agences de l'eau. Consulté sur tou-
tes les questions relatives à l'eau, le CNE donne son avis sur les textes et plans gouvernementaux et constitue l'instance 
des débats d'orientation préalables à la définition de la politique de l'eau. 

Seul organisme national qui rassemble l'ensemble des acteurs du monde de l'eau, le CNE assure une fonction centrale de 
conseil du ministre. 

► La mission interministérielle de l'eau (MIE) 

La MIE assiste le ministre chargé de l'environnement qui assure, par délégation du Premier ministre, la coordination entre 
les départements ministériels qui interviennent dans le domaine de l'eau. Sous la présidence du directeur en charge du 
domaine de l'eau sont réunis les représentants des différents ministres concernés par le domaine de l’eau. Elle donne son 
avis sur tous les projets de textes (décrets, arrêtés, circulaires) relatifs à l'eau. Le ministre chargé de l'environnement peut 
également demander à la MIE de donner son avis sur toute question ou document à caractère national ou international 
intéressant l'eau. 

► Comité technique permanent des barrages et des ouvrages hydrauliques (CTPBOH) 

Le Comité est consulté sur les dispositions des projets de lois, de décrets ainsi que d’arrêtés et d’instructions ministériels 
relatives à la sécurité de ces ouvrages, à leur surveillance et à leur contrôle. Le comité peut également être appelé à don-
ner son avis sur les dossiers concernant les avant-projets et les projets de nouveaux barrages ou ouvrages hydrauliques, 
les modifications importantes de barrages ou ouvrages hydrauliques, et les études de dangers les concernant. 

 

Au niveau du bassin et du territoire 

► Les comités de bassin 

Leurs attributions essentielles concernent l'action des agences de l'eau et l'élaboration et le suivi des SDAGE. Ils sont com-
posés de représentants des régions et des collectivités locales situées dans le bassin, de représentants des usagers de l’eau 
et des milieux aquatiques, d’organisations socioprofessionnelles, d’associations agréées de protection de l’environnement 
et de défense des consommateurs, d’instances représentatives de la pêche représentées et des personnes qualifiées. Pour 
certains bassins de grande étendue, le comité de bassin est divisé en "commissions géographiques". 

► Les comités de gestion des poissons migrateurs (COGEPOMI) 

Les COGEPOMI sont chargés de la préparation des plans de gestion de leur mise en œuvre et de leur financement. Ils assu-
rent la communication des programmes techniques visant à restaurer les populations des poissons migrateurs et leur ha-
bitat. En matière de pêche maritime il propose au préfet de région les mesures nécessaires à une gestion équilibrée des 
poissons migrateurs. Dans le cas des SDAGE et du ou des SAGE ils émettent un avis sur les orientations en matière de pro-
tection et gestion des milieux aquatiques du bassin telles qu’elles sont prévues par l’article. 436-48 du CE. 

La présidence de ce comité est assurée par le préfet de bassin ou son représentant, la composition du comité est prévue à 
l’article R.436-49 du CE. 
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► Les conseils départementaux de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques (CODERST) 

Le CODERST est consulté sur « toutes les questions intéressant la santé publique et la protection sanitaire de l’environne-
ment ». Il est composé de représentants des services de l’État, des collectivités territoriales, d’associations agréées de 
consommateurs, de pêche et de protection de l’environnement, de membres de professions ayant leur activité dans les do-
maines de compétences de la commission, des experts dans l’environnement et des personnalités qualifiées dont au moins 
un médecin. Le CODERST est systématiquement requis sur tout dossier de demande d’autorisation. Le document de doctrine 
d’opposition à déclaration (article L. 214-3 du CE) émis par les MISE est présenté au CODERST. Enfin le déclarant qui se 
verra notifier une opposition pourra saisir le préfet d’un recours gracieux et pourra se faire entendre devant le CODERST 
(article L. 214-36 du CE). 

► Les commissions locales de l'eau (CLE) 

L'élaboration du SAGE est confiée à une commission locale de l'eau prévue aux articles L. 212-4 et R.212-29 à R.212-32 
du Code de l'environnement, et composée de 3 collèges. Au moins la moitié des sièges de la CLE revient au collège des re-
présentants des collectivités territoriales, et au moins le quart à celui des représentants des usagers, des propriétaires rive-
rains, des organisations professionnelles et des associations concernées. Les représentants de l'État et de ses établissements 
publics constituent le reste des membres. Les préfets doivent assurer une représentation équitable et équilibrée de chaque 
niveau de collectivités territoriales et de chacune des catégories d'usagers, compte tenu des problèmes posés et du contexte 
local. 

► La mission inter-service de l’eau (MISE) 

Sous l’autorité du préfet, la MISE réunit les principaux services déconcentrés et des établissements publics concernés par le 
domaine de l’eau pour débattre des priorités et des modalités de mise en œuvre de la politique de l’eau et de son articulation 
avec les politiques sectorielles, en veillant à la bonne association des outils régaliens, financiers et d’ingénierie publique. 

La MISE est également chargée de : 

► proposer au préfet la position de l’État dans les documents de planification (SAGE, contrats de rivière…) et vis-à-vis 
des grands travaux ayant un impact sur l’eau et les milieux aquatiques ; 

► veiller à l’articulation avec les politiques connexes (urbanisme, politique agricole…) ; 

► organiser la communication et les échanges de données relatifs à l’eau dans le département. 

La MISE s’organise sous forme : 

► d’un comité stratégique, qui regroupe les chefs des services déconcentrés de la MISE et les représentants des éta-
blissements publics. Il définit ses orientations et son programme de travail annuel ; 

► d’un comité permanent qui est chargé de faire des propositions au comité stratégique et de décliner, de façon opé-
rationnelle, le programme de travail ; 

► de groupes techniques, autant que de besoin. 

Le chef de MISE est le directeur du service déconcentré accueillant le service départemental de police de l’eau. Il est nommé 
par un acte administratif approprié (lettre ou arrêté préfectoral) qui fixe les objectifs qui lui sont assignés. 
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LA DIRECTIVE CADRE SUR L’EAU (D.C.E.) 

La directive cadre sur l’eau (DCE) du 23 octobre 2000 (directive 2000/60) vise à donner une cohérence à l’ensemble de 
la législation avec une politique communautaire globale dans le domaine de l’eau. Elle définit un cadre pour la gestion et la 
protection des eaux par grand bassin hydrographique au plan européen avec une perspective de développement durable. 

Les objectifs de la DCE 

La DCE fixe des objectifs pour la préservation et la restauration de l’état des eaux superficielles (eaux douces et eaux côtiè-
res) des eaux souterraines, des lagunes et des plans d’eau. L’objectif général est d’atteindre d’ici à 2015 le bon état des 
différents milieux sur tout le territoire européen. Les grands principes de la DCE sont : 

► une gestion par bassin versant ; 

► la fixation d’objectifs par « masse d’eau » ; 

► une planification et une programmation avec une méthode de travail spécifique et des échéances ; 

► une analyse économique des modalités de tarification de l’eau et une intégration des coûts environnementaux ; 

► une consultation du public dans le but de renforcer la transparence de la politique de l’eau. 

De nouvelles notions 

La DCE a en outre introduit de nouvelles notions aujourd’hui essentielles pour tous les acteurs et usagers des milieux 
aquatiques : celle de « masse d’eau » et celle de « bon état ». 

► La notion de masse d’eau 

Les masses d'eau sont des unités ou portions d'unités hydrographiques ou hydrogéologiques (rivière, estuaire,  
nappe, plan d'eau, lagunes) homogènes du point de vue du type de milieu et des pressions qui s’y exercent. 

Pour une masse d’eau, on a donc un seul type écologique et un seul état. 

2- Volet réglementaire 
 

LES DIRECTIVES EUROPÉENNES SUR 
L’EAU ET L’ÉNERGIE 

FICHE OUTIL 2a 

Qu’est ce qu’une directive européenne ? 

Bien que les directives prises par l’Union Européenne soient des actes normatifs, elles 
n’ont pas vocation à être appliquées directement par le droit des États membres. Leur 
rôle est de donner des objectifs à atteindre dans un certain délai ; délai qui permet 
aux gouvernements nationaux de s’adapter aux nouvelles exigences réglementaires. 
Les États membres ont donc des résultats à atteindre, mais l’UE leur laisse compé-
tence quant aux moyens et à la forme. 

En bref, une directive est un texte émanant de l’Union et que les États membres sont 
tenus d’intégrer dans leur législation. C’est la « transposition ». 

Aujourd’hui, la petite hydroélectricité se trouve encadrée au niveau européen par deux 
directives qui réglementent la protection des milieux aquatiques, la promotion des 
énergies renouvelables et les approches techniques pour le suivi des politiques de ges-
tion :  

► la D.C.E., directive cadre sur l’eau de 2000 ; 

► la directive S.E.R. sur les énergies renouvelables de 2009. 

Elles révèlent conjointement une prise en compte avérée des milieux aquatiques / des 
énergies renouvelables, et légitiment les actions menées dans leurs champs respectifs 
en fixant des objectifs clairs : 

► atteindre le bon état des eaux en 2015 ; 

► consommer 23% d’électricité d’origine renouvelable en 2020. 



 

 

C'est à l'échelle de ces masses d'eau que va s'appliquer l'objectif de " bon état ", en cela, elles sont donc un outil d'évalua-
tion. Différents types de masse d’eau sont identifiés. Dans le présent guide nous retiendrons trois types de masses d’eau : 

► les masses d’eau naturelles. Il s’agit des milieux, dont le fonctionnement même altéré par les activités humaines, 
peut prétendre à un bon état proche de son état naturel ; 

► les masses d’eau fortement modifiées (MEFM). Il s’agit des milieux dont le fonctionnement naturel est tellement 
altéré par une pression morphologique (barrages, endiguements..) qu’en l’état actuel des usages  socioéconomiques  
existants il n’est pas envisageable (économiquement ou techniquement) de prétendre à un état proche de l’état na-
turel ; 

► les masses d’eau artificielles (MAE). Il s’agit des masses d’eau créées de toutes pièces par l’activité humaine et 
pour lesquelles ne préexistaient pas de masses d’eau naturelles. Ce sont essentiellement les canaux (de navigation, 
de transport, d’irrigation parfois) et certains lacs. En revanche les retenues sur des cours d’eau sont considérées 
comme des masses d’eau fortement modifiées. 

► La notion de bon état 

Le bon état est l’objectif fixé par la DCE pour toutes les masses d’eau « naturelles » en 2015. Cependant, des déroga-
tions de délais ou d’objectif sont envisageables, sous réserve de leur justification. Pour les eaux superficielles, principale-
ment concernées par ce guide, le "bon état" consiste en : 

► le "bon état chimique" de l'eau, lorsque sont respectées un certain nombre de normes qualité environnementale 
pour une liste de substances donnée (dont 33 substances prioritaires identifiées en Annexe de la DCE) ; 

► le "bon état écologique", apprécié notamment selon des critères biologiques (poissons, invertébrés, diatomées, et 
caractéristiques physico-chimiques). 

Concernant les masses d’eau fortement modifiées (MEFM), le bon état n’est pas envisageable, car leur fonctionnement est 
durablement altéré par l’activité humaine. Pour ces masses d’eau, l’objectif fixé est le bon potentiel, qui correspond à un 
optimum de fonctionnement du milieu en présence d’une pression morphologique. 

Quoi qu'il en soit, bon état ou bon potentiel, « l’objectif DCE » assigné à une masse d’eau est une donnée qui s’im-
pose aux acteurs et usagers des milieux aquatiques. 

La méthode de travail définie par la DCE 

La Directive Cadre sur l’Eau définit également une méthode de travail, commune aux 27 États membres, qui repose sur 
quatre documents essentiels : 

► l’état des lieux : il permet d’identifier les problématiques à traiter ; 

► le plan de gestion : il correspond au SDAGE qui fixe les objectifs environnementaux ; 

► le programme de mesure : il définit les actions qui vont permettre d’atteindre les objectifs ; 

► le programme de surveillance : il assure le suivi de l’atteinte des objectifs fixés ; 

► l’état des lieux, le plan de gestion et le programme de mesure sont à renouveler tous les 6 ans. 

Les grandes étapes de la DCE 

► 2000 : transposition de la DCE en droit français : la LEMA 

► 2004 : début des travaux 

► 2009 : publication du premier plan de gestion (SDAGE) et du programme de mesures 

► 2012 : bilan à mi parcours du SDAGE et du programme de mesure 

► 2015 : point sur l’atteinte des objectifs, suivi du 2ème plan de gestion et programme de mesure 2016-2021 

► 2018 : bilan à mi parcours 

► 2022 : 3ème plan de gestion et programme de mesure 2021-2027 

► 2027 : dernière échéance pour les objectifs. 
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LA DIRECTIVE EUROPÉENNE SUR L'ÉNERGIE (S.E.R.) 

La directive n°2009/28/CE du 23 avril 2009, dite « SER » (Source d’Énergie Renouvelable) est une directive euro-
péenne relative à la promotion de l'électricité produite à partir de sources d'énergies renouvelables. Elle vise à inci-
ter les États membres de l’Union Européenne à favoriser la production d’énergies renouvelables. 

Ainsi, les objectifs fixés par la directive SER devaient être transposés par le droit français 
avant le 5 décembre 2010… La transposition s’est faite notamment avec l’adoption de 
l’ordonnance n° 2011-1105 du 14 septembre 2011 portant transposition des directives 
2009/28/CE et 2009/30/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 avril 2009 dans le 
domaine des énergies renouvelables et des biocarburants. La précédente directive SER a fait 
l’objet d’une transposition dans le droit français avec l’adoption de la loi POPE. 

Objectifs de la directive S.E.R. 

La directive SER fixe comme premier objectif à la France une consommation électrique à 23% d’origine renouvelable 
d’ici 2020, au niveau communautaire. 

Garantie d’origine de l’électricité SER 

La directive prévoit un dispositif de garantie d’origine de l’électricité SER afin d’en favoriser les échanges et d’accroître la 
transparence facilitant le choix des consommateurs. 

Ainsi, les garanties doivent indiquer la source d’énergie renouvelable avec laquelle l’électricité est produite, la date et le 
lieu de production. Pour l’énergie provenant d’installations hydroélectriques, la garantie doit également préciser la capa-
cité de l’installation. 

Facilitation des procédures administratives 

Les procédures administratives et de planification que doivent respecter les producteurs 
potentiels constituent un des principaux obstacles au développement futur de l'électricité 
SER. Dans cette perspective, les États membres ont été tenus de réexaminer le cadre législa-
tif et réglementaire existant concernant les procédures d'autorisation en vue de réduire 
les obstacles, de rationaliser et d'accélérer les procédures administratives ainsi que 
de veiller à ce que les règles soient transparentes et non discriminatoires. 

De plus, le raccordement de l'électricité SER au réseau peut être coûteux pour les produc-
teurs de ce type d'électricité. Il convient de veiller à ce que les coûts élevés de raccorde-
ment n'entravent ni le développement de l'électricité SER qui apporte des avantages éco-
nomiques et autres telle que la protection de l'environnement, ni le bon fonctionnement du 
marché intérieur qui doit garantir des conditions équitables à tous les producteurs. 

 

RÉFÉRENCES ET  
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► MINISTÈRE DE L’ÉCOLOGIE, DU DÉVELOPPEMENT DURABLE, DES TRANSPORTS ET DU 

LOGEMENT. La Directive Cadre européenne sur l’Eau (DCE) [en ligne], MEDDTL,  

<http://www.developpement-durable.gouv.fr/Les-objectifs.html> 

► Directive 2000/60/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2000 éta-

blissant un cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l'eau, appelée 

directive cadre sur l’eau (DCE), < http://eur-lex.europa.eu/fr/index.htm > 

► Directive 2009/28/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 avril 2009 relative à 
la promotion de l’utilisation de l’énergie produite à partir de sources renouvelables et 
modifiant puis abrogeant les directives 2001/77/CE et 2003/30/CE,   
< http://eur-lex.europa.eu/fr/index.htm > 

Au sein de ce cadre, et au vu 
des ambitions fixées, il n’est 
alors plus de mise de cher-
cher à opposer ou à hiérar-
chiser les légitimités. Faut-il 
développer les énergies re-
nouvelables ou protéger les 
milieux ? Les deux !  
Pour en venir à notre objet, 
la prise en compte de l’envi-
ronnement formalisée par 
ces deux directives lance 
conjointement à toute la 
filière petite hydroélectricité 
et aux protecteurs des mi-
lieux aquatiques un défi 
clair : « développer la plus 
grande efficacité énergétique 
et diminuer l’impact envi-
ronnemental ». Autrement 
dit, le cadre réglementaire 
européen invite à rechercher 
puis développer l’espace de 
compatibilité entre les deux 
directives, l’espace de com-
patibilité entre petite hy-
droélectricité et environne-
ment ; ce que nous appelons 
ici la compatibilité PHéE. 

 

EN CLAIR 

cf. fiche 2b - L’encadre-
ment réglementaire de la 
petite hydroélectricité en 
France  



2-	Volet	réglementaire	
	

L’ENCADREMENT RÉGLEMENTAIRE 
DE LA PETITE HYDROÉLECTRICITÉ 
EN FRANCE 

Si les directives européennes DCE et SER légitiment les objets et fixent les objectifs 
généraux, leurs traductions en droit national déclinent ces objectifs dans le cadre insti-
tutionnel français et introduisent les outils réglementaires proposés pour leur mise en 
œuvre. 

Ci-après est présenté le cadre institutionnel français pour le volet eau et pour le volet 
énergie, ainsi que la convention du 23 juin 2010 alliant ces deux volets. 

LA LÉGISLATION SUR L’EAU ET LES MILIEUX AQUATIQUES 
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EU	
2000	

FR	
2010	

>	DCE	
Directive cadre sur l’eau du 23 octobre 2000 (directive 2000/60) 

Loi 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement 

FR	
2006	

LEMA	
Loi n° 2006-1772 du 30 décembre 2006 sur l'eau et les milieux aquatiques  

FR	
1992	 Loi n° 92-3 du 3 janvier 1992 sur l'eau 

Application	

> Décret n° 2007-1760 du 14 décembre 2007 portant dispositions relatives 
aux régimes d'autorisation et de déclaration au titre de la gestion et de la 
protection de l'eau et des milieux aquatiques, aux obligations imposées à 
certains ouvrages situés sur les cours d'eau, à l'entretien et à la restauration 
des milieux aquatiques et modi*iant le code de l'environnement  

>	Arrêté	du	19	 juillet	2013	établissant	 la	 liste	des	cours	d'eau	
mentionnée	au	1°	du	 I	de	 l'article	L.	214-17	du	code	de	 l'envi-
ronnement	sur	le	bassin	Rhône-Méditerranée	

>	Circulaire	du	18	janvier	2013	relative	à	l’application	des	classements	
de	cours	d’eau	en	vue	de	 leur	préservation	ou	de	 la	restauration	de	 la	
continuité	écologique	–	Article	L.214-17	du	code	de	 l’environnement	–	
Listes	1	et	liste	2	

> Circulaire du 5 juillet 2011 relative à l’application de l’article L. 214-18 du 
code de l’environnement sur les débits réservés à maintenir en cours d’eau 

> Circulaire du 25 janvier 2010 relative à la mise en œuvre par l'E0 tat et ses 
établissements publics d'un plan d'actions pour la restauration de la conti-
nuité écologique des cours d'eau 

> Circulaire DGALN/DEB/SDEN/EN4 du 21 octobre 2009 relative à la mise 
en œuvre du relèvement au 1er janvier 2014 des débits réservés des ouvrages 
existants 

> Circulaire DCE n° 2008/25 du 06 février 2008 relative au classement des 
cours d’eau au titre de l’article L. 214-17-I du Code de l’Environnement et aux 
obligations qui en découlent pour les ouvrages 

FR	
2001	

Ordonnance	rati6iée n° 2001-321 du 11 avril 2001 relative à la transposition de 
directives communautaires et à la mise en œuvre de certaines dispositions du droit 

communautaire dans le domaine de l'environnement 



 

 

Le classement des rivières 

L’article	L	214-17	du	C. Env.	distingue deux listes, les cours  pouvant être classés soit en 
liste 1, soit en liste 2, soit en listes 1 et 2, soit non classés : 

 

Liste 1 

Liste concernant les 
cours d'eau, parties de 
cours d'eau ou canaux 
parmi ceux qui sont 
en très	bon	état	éco-
logique	 ou identi*iés 
par les schémas direc-
teurs d'aménagement 
et de gestion des eaux 
comme jouant le rôle 
de réservoir	 biolo-
gique	 nécessaire au 
maintien ou à l'at-
teinte du bon état éco-
logique des cours 
d'eau d'un bassin ver-
sant ou dans lesquels 
une protection	 com-
plète	 des	 poissons	
migrateurs	 vivant	
alternativement	 en	
eau	 douce	 et	 en	 eau	
salée est nécessaire.  

 

 

 

Liste 2 

Liste de cours d'eau, 
parties de cours d'eau 
ou canaux dans les-
quels il est nécessaire 
d’assurer le transport	
des	 sédiments	 et la 
circulation	 des	 pois-
sons	migrateurs.  
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Les listes des cours d’eau 
ont été précisées par arrêté 
préfectoral en date du 19 
juillet 2013.  

 

+	D’INFO	

LISTE	1	:	
Impacts	
sur	la	
6ilière	
hydroé-
lectricité	

construction de nou-
veaux	ouvrages 

INTERDITE	s'ils	constituent	un	obstacle	à	la	continuité	écolo-
gique. 
VALABLE pour les ouvrages qui correspondent au seuil d’autorisa-
tion de la rubrique 3.1.1.0, dès lors que leur conception leur per-
met d’assurer la continuité écologique sans aménagement spéci-
*ique à réaliser et à entretenir ou gérer par la suite. 

construction d’ou-
vrages	temporaires 
faisant obstacle à la 
continuité écologique 

(nécessaires	à	la	réalisation	de	chantiers	par	exemple) 
PEUT EA TRE AUTORISE0 E à partir du moment où elle est indispen-
sable, que toutes les prescriptions adéquates ont été *ixées pour 
réduire les impacts de ce chantier et que leur suppression est clai-
rement prévue dès qu’ils perdent leur utilité. 

renouvellement de la 
concession ou de l'auto-
risation des ouvrages 
existants 

subordonné	à	des	PRESCRIPTIONS	permettant	de	maintenir	le	
très	bon	état	écologique	des	eaux,	de	maintenir	ou	d'atteindre	
le	bon	état	écologique	des	cours	d'eau	d'un	bassin	versant	ou	
d'assurer	 la	protection	des	poissons	migrateurs	vivant	alter-
nativement	en	eau	douce	et	en	eau	salée. 
Des	 opérations	 de	 démolition/reconstruction	 peuvent	 dans	
certains	cas	s’avérer	nécessaires	au	renouvellement	du	titre. 

équipement	 pour	 la	
production	 hydroélec-
trique	d’ouvrages	exis-
tants 

PEUT EA TRE AUTORISE0  si respect de la préservation globale des 
critères ayant justi*ié le classement. 
ð exemple : équipement hydroélectrique au *il de l’eau, au droit 
d’un barrage existant, sans dérivation, avec une turbine ichtyocom-
patible, un dispositif assurant la montaison des poissons migra-
teurs et assurant le transport suf*isant des sédiments. 

modi6ication	 d’ou-
vrage	 existant9	 autre 
que la rehausse  

PEUT EA TRE AUTORISE0  en appréciant la situation écologique ini-
tiale et celle obtenue au *inal. 

rehausse	de	seuil	ou	
barrage 

EVALUATION AU CAS PAR CAS, autorisation possible si la rehausse 
n’engendre pas de dégradation et/ou améliore la situation exis-
tante. 

LISTE	2	:	
Impacts	
sur	la	
6ilière	
hydroé-
lectricité	

Construction de nou-
veaux	ouvrages	et	
équipement	pour	la	
production	hydroélec-
trique	d’ouvrages	exis-
tants9 

Soumis aux obligations vis-à-vis de la circulation de poissons mi-
grateurs et du transport suf*isant de sédiments (cf. circulaire du 
18 janvier 2013 pages 15 à 22) 

Exploitation	d’ou-
vrages	en	service 

Obligations	de	résultat	(cf.	Annexe	1	-	§	2	de	la	circulaire	du	
18	janvier	2013). 

• Sous 5 ans, l’exploitant doit fournir des informations sur l’impact 
de l’ouvrage sur la circulation des poissons et sur le transport des 
sédiments ainsi que les propositions de mesures pour les corriger. 
Ces informations serviront de base à l’établissement des prescrip-
tions nécessaires par l’autorité administrative compétente. 

• après 5 ans : 
 > suivi des aménagements a*in de véri*ier leur ef*ica-

cité, avec obligation de correction de l’aménagement 
ou de la modalité de gestion au cas où ces suivis fe-
raient ressortir une insuf*isante ef*icacité ; 

 > entretien régulier et surveillance du bon fonctionne-
ment des aménagements de passes à poissons. 



 

 

► Dans	le	cas	de	modi6ications	ou	renouvellement	des	actes	administratifs	

Dans son article	4,	la	LEMA dispose qu’à compter du 1er janvier 2014, l’E0 tat peut révoquer	ou	modi6ier	toute	autorisa-
tion sur les cours d’eau classés au titre du 1° de l’article  L	214-17 sans	indemnités, dès lors que le fonctionnement ne 
permet pas la préservation des espèces migratrices : 

► applicable à toutes les autorisations « loi sur l’eau » : L	214-4	C. Env. ; 

► applicable à toute autre autorisation ou permission, dont celles délivrées aux installations hydroélectriques. Toute-
fois, en cas de bouleversement de l’équilibre économique, une indemnité peut être accordée aux concessions : L	
215-10 C. Env. 

Mise en place du débit réservé 

Le débit réservé (ou minimal) a été conçu dès la loi du 16 octobre 1919 (abrogé par la création du Code de l’E0 nergie au-
jourd’hui en vigueur) pour préserver le milieu aquatique. Il s’agit du débit minimal restant dans le lit naturel de la rivière 
entre la prise d’eau et la restitution des eaux en aval de la centrale, garantissant en permanence la vie, la circulation et la 
reproduction des espèces vivant dans ces eaux. 

C’est l’article L	214-18	C.	Env. qui précise que le débit réservé est égal : 

► au débit	minimum	biologique	ne pouvant être inférieur à un plancher *ixé au 10ème	du	module	interannuel	(ou 
débit amont si < au 10ème) ; 

► au 20ème du module si le module est > 80 m3/s et pour les ouvrages hydroélectriques fournissant de l’énergie en 
période de pointe de consommation *ixés par décret. 

Il est possible de *ixer des valeurs de débit minimal modulables dans l'année et 
justi*iées par des besoins sur une période (= régimes	réservés). Un débit réservé 
moyen sur l’année doit simplement être respecté avec une limite basse à ne pas 
dépasser. 

Pour les cours d’eau ou sections de cours d’eau présentant un fonctionnement aty-
pique1	rendant non pertinente la *ixation d’un débit minimal dans les conditions prévues ci-dessus, le débit minimal peut 
être *ixé à une valeur inférieure. (NB. Le recours à cette disposition dérogatoire à la règle générale ne concerne que très 
peu de cas et doit, par conséquent, être exceptionnel.) 

Cas des débits affectés à d’autres usages 

Le débit affecté, *ixé par déclaration d’utilité publique, est un débit « arti*iciel » affecté, à  partir  d’un  ouvrage  permettant  
une  régulation  de  débit  (ouvrages  de  stockage),  à certains  usages  particuliers.  La  procédure  est  élargie  (art.5	LE-
MA	et L.214-9	du	C.	Env) aux  autorisations  et  concessions hydroélectriques  à  condition  que  l’affectation  de  débit  
soit  compatible  avec  la destination de l’aménagement, le maintien de l’approvisionnement assurant la sécurité du réseau 
électrique et l’équilibre *inancier du contrat de concession.  

Les	débits	affectés	peuvent	être	prévus	par	deux	types	d’actes	:		

► par convention 

Des concertations locales, débouchant sur la signature de conventions, peuvent amener à trouver des solutions 
pour partager l'utilisation des ressources en eau sans qu'il soit besoin de passer par une procédure de déclaration 
d'utilité publique qui reste lourde à mettre en œuvre. 

► par déclaration	d’utilité	publique	2 

La loi sur l’eau de 1992 prévoyait par l’article	L	214-9	C.	Env. que « lorsque	des	travaux	d’aménagement	hydrau-

lique,	 autres	 que	 ceux	 concédés	 ou	autorisés	 ont	 pour	 objet	 ou	pour	 conséquence	 la	 régulation	du	 débit	 d’un	 cours	

d’eau	non	domanial	ou	l’augmentation	de	son	débit	en	période	d’étiage,	tout	 ou	 partie	 du	 débit	 arti�iciel	peut	être	

affecté,	par	déclaration	d’utilité	 publique,	sur	une	section	de	ce	cours	d’eau	et	pour	une	durée	déterminée,	à	certains	

usages ». 
 

1Les cours d’eau atypiques ont été dé*inis par le décret du 14 décembre 2007 (article 5) codi*ié à l’article R.214-111 C. Env 

2En droit français, une déclaration d'utilité publique (DUP) est une procédure administrative qui permet de réaliser une opération d'aménagement sur 
des terrains privés en les expropriant, précisément pour cause d'utilité publique ; elle est obtenue à l'issue d'une enquête d'utilité publique. Cette 
procédure est nécessaire en vertu du Code civil français qui prévoit dans son article 545 que « nul ne peut être contraint de céder sa propriété, si ce 
n'est pour cause d'utilité publique et moyennant une juste et préalable indemnité ».  
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Cf. *iche 1b – Les milieux 
aquatiques et la biodiversité 
 

cf. *iche 6g - Méthodes de déter-
mination du débit réservé 



 

 

L'acte	 déclaratif	 d'utilité	 publique dé*init les modalités d'application de cette procédure : niveau du débit affecté, 
usages auxquels il sera destiné, prescriptions jugées nécessaires pour en assurer le libre passage, conditions dans 
lesquelles le béné*iciaire de la déclaration pourra mettre à la charge des usagers les travaux engagés pour assurer la 
délivrance et le passage du débit affecté, les modi*ications à apporter au cahier des charges de la concession ou dans l'acte 
d'autorisation. 

► Indemnisation	

Si les conditions d'autorisation du débit affecté portent un préjudice au gestionnaire de l'ouvrage, sa délivrance est subor-
donnée au versement par le béné*iciaire de la déclaration d'utilité publique d'une indemnité compensant la perte écono-
mique subie par le gestionnaire de l'ouvrage, à condition que ce dernier respecte ses obligations au titre des dispositions 
relatives au débit réservé. Cette indemnité correspond à la différence entre les volumes d'eau faisant l'objet d'une affecta-
tion et le débit minimal réservé. 

Ces	dispositions	s'appliquent	à	tous	les	ouvrages,	quelle	que	soit	leur	date	d'autorisation	ou	de	concession.	

Le décret du 26 décembre 2007 modi*ie et complète la section du Code de l’environnement relative à l'affectation du débit 
d'un cours d'eau à certains usages (articles	R.	214-61	à	R.	214-70	C.	Env.). Il indique les règles de constitution du dos-
sier tendant à déclarer d’utilité publique l’affectation de tout ou partie du débit arti*iciel délivré dans un cours d’eau par 
un aménagement hydraulique, les règles d’instruction de la demande, les modalités de son rejet ou de son acceptation ain-
si que les effets de la déclaration d’utilité publique.  

Dispositions relatives aux frayères 

► Dé6inition	des	frayères	

Les frayères sont le lieu où certaines espèces comme les poissons, les grenouilles, les mollusques et les crustacés produi-
sent ou déposent leurs œufs. C'est donc souvent aussi l'endroit où les femelles déposent leurs œufs a*in que les mâles les 
recouvrent de semence puisque la reproduction chez la plupart des ces animaux est externe. Les frayères des rivières se 
trouvent souvent dans des zones de courant dont le fond est couvert de graviers ou galets. L’incubation des œufs enfouis 
dans le substrat peut durer plusieurs semaines avant l’émergence des alevins. 

Ce	que	dit	la	LEMA	(articles	13	et	14)	-	La LEMA a renforcé leur protection en ajoutant des dispositions particulières aux 
articles L	432-3 et L	432-4 du Code de l’environnement. Ces derniers prévoient : 

► jusqu’à 20 000	euros	d’amendes en cas de destruction des frayères, sauf dans les cas où la dégradation résulte 
d’une autorisation ou d’une déclaration dont les prescriptions ont été respectées ou de travaux d’urgence exécutés 
en vue de prévenir d’un danger grave ou imminent ; 

► les critères de dé*inition des frayères, les modalités de leur identi*ication et les conditions dans lesquelles sont con-
sultées les fédérations intéressées sont *ixés par décret en Conseil d’E0 tat. ; 

► le renforcement du pouvoir du juge qui peut non seulement imposer des mesures pour faire cesser l’infraction, 
mais aussi prononcer des astreintes. De plus, il peut désormais exiger le rétablissement	du	milieu	dans	son	état	
antérieur	; 

► l’obligation d’informer les Fédérations de Pêche et de Protection du Milieu Aquatique de toute nouvelle autorisation 
de type IOTA  susceptible d’impacter sur les frayères. 

Des inventaires de frayères sont réalisés à l’initiative du Préfet de département, suivant des listes élaborées par arrêté du 
Ministre de l’environnement. Le décret d’application du 25 mars 2008 modi*ie le Code de l’environnement en apportant 
une nouvelle section consacrée à la protection des frayères : Articles R	432-1	à	R	432-8-5	du	C.	Env. 

Obligations relatives à la sécurité des ouvrages 

► Règles	de	sécurité	des	ouvrages	hydrauliques	

L’article L	211-3	C. Env.	codi*iant l’article 21 de la LEMA, précise dans son II° que les dé-
crets pris en Conseil d’E0 tat déterminent les modalités de surveillance des ouvrages, les 
modalités d’agrément des organismes de contrôle, les conditions dans lesquelles 
l’administration peut demander au propriétaire ou exploitant de fournir une étude de 
danger, les conditions de signalisation des ouvrages dans le cadre de la sécurité des canoës, 
les conditions d’élaboration d’une liste d’ouvrages à modi*ier pour le passage des canoës. 
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Ces décrets sont directe-
ment applicables à tout 
ouvrage autorisé à compter 
de leur publication. Pour 
consulter la liste des dé-
crets, cf. « références et 
bibliographies » de cette 
*iche-outil. 
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► Consultation	du	Comité	technique	permanent	des	barrages	et	des	ouvrages	hydrauliques	(CTPBOH)	

La LEMA (article 22) crée un organe de consultation et de contrôle spéci*ique aux ouvrages hydrauliques : le CTPBOH 
(Comité technique permanent des barrages et des ouvrages hydrauliques). Son rôle est précisé par les articles L	213-21	
et	R	213-77	C.	Env. issus du décret d’application du 11 décembre 2007. Quatre autres arrêtés du 1er février 2008 préci-
sent les modalités de fonctionnement et sa composition. 

► L’institution	de	servitude	d’utilité	publique	sur	les	terrains	situés	en	aval	de	l’ouvrage	

Les servitudes d'utilité publiques sont des limitations administratives du droit de propriété et d'usage du sol. Le préfet et 
les maires recherchent un compromis entre la nécessité de préserver le développement communal et la prise en compte 
du risque. Exemples	de	servitude	:	limitation	ou	interdiction	du	droit	d’implanter	des	constructions	ou	des	ouvrages,	et	d’amé-

nager	des	terrains	de	camping	ou	de	stationnement	de	caravanes.	(Article	L	214-4-1	II	1°)	

Ce	que	dit	la	LEMA	(article	28)	-	La LEMA introduit un article au Code de l’environnement : L	214-4-1 précise que lors-
qu’un ouvrage présente un danger pour la sécurité publique, des servitudes d’utilité publique relatives à l’utilisation des 
sols peuvent être instituées. Ces servitudes sont soumises à enquête publique et annexées au PLU dans les conditions pré-
vues à l'article	L.	126-1	du	code	de	l'urbanisme. A l’initiative de l’E0 tat, cette disposition ne concerne pas directement 
l’exploitant de barrage. 

► La	destruction	des	animaux	fouisseurs	

Les animaux fouisseurs appartiennent aux groupes zoologiques les plus variés. Capables de creuser, ils vivent tant à l’inté-
rieur qu’à l’extérieur de la terre, du sable ou des sédiments. La liste des animaux concernés est dressée par le Préfet. 

Ce	que	dit	la	LEMA	(article	29)	-	La LEMA introduit une section 4 à l’article L	427-11.	Il est précisé que le propriétaire ou le 
gestionnaire d’un ouvrage hydraulique, au motif de sécurité publique, peut procéder à la destruction des animaux nui-
sibles ou malfaisant logés dans l’ouvrage et menaçant sa stabilité.  Les conditions dans lesquelles ils sont autorisés à le 
faire son prévues aux articles L	427-6	à	L	427-8 du code de l’Environnement. 

Prescriptions concernant les ouvrages hydroélectriques à travers les SAGE 

La LEMA prévoit à l’article 77 (Codi*ié à l’article L	212-5	C.	Env.) que les SAGE : 

► établissent l’inventaire des ouvrages perturbant les milieux et prévoient les actions d’amélioration du transport de 
sédiments et de réduction de l’envasement ; 

► indiquent parmi ces ouvrages, ceux soumis à obligation d’ouverture	régulière	des	vannes	pour	assurer	la	conti-
nuité	écologique. 

Constitution d’un réseau écologique cohérent : le schéma national de cohé-
rence écologique (SNCE) 

Un objectif majeur des conclusions	du	Grenelle	de	l'environnement	est la préservation et, si besoin est, la restauration 
des continuités	écologiques	au moyen d'une trame	verte	et d'une trame	bleue, composées d'espaces importants pour 
la préservation de la biodiversité et de continuités écologiques les reliant, dans une approche qui soit articulée entre les 
niveaux continental, national, régional et local. La « trame	verte	» et la « trame	bleue	», s'appuient sur les schémas régio-
naux de cohérence écologique (SRCE). Chaque région a devait arrêter son schéma régional de cohérence écologique pour 
juin 2012 . 

Le plan national de restauration des cours d’eau 
► Lancement	du	plan	national	de	restauration	des	cours	d’eau	en	2009	

Le 13 novembre 2009, la secrétaire d’E0 tat chargée du développement durable, a annoncé le lancement d’un plan d’action 
national pour la restauration de la continuité écologique des cours d’eau articulé autour de cinq piliers : 

1. le renforcement de la connaissance sur les seuils et barrages, avec notamment la mise en place du référen-
tiel	national	des	obstacles	à	l’écoulement	des	eaux, accompagné d’une évaluation de l’impact de chaque 
obstacle sur la continuité écologique ; 

FICHE	OUTIL	2b	

L’encadrement réglementaire ...	



 

 

2. la dé6inition	de	priorités	d’intervention	par	bassin, partagées par l’ensemble des services de l’état et des 
établissements publics. Elle s’appuiera sur les schémas d’aménagement et de gestion des eaux, les pro-
grammes de mesures et les initiatives locales, en prenant en compte également l’obligation de résultat lié au 
règlement anguille ; 

3. la révision	des	programmes	des	agences	de	 l’eau et des contrats d’objectifs, permettant de dégager les 
*inancements nécessaires pour mobiliser des maı̂trises d’ouvrages et aménager 1200 ouvrages prioritaires 
d’ici 2012 ; 

4. la mise	en	œuvre	de	 la	police	de	 l’eau : un programme pluriannuel d’interventions sur les obstacles les 
plus perturbants pour les migrations piscicoles sera mis en place de façon à coordonner l’action de la police 
de l’eau et l’action incitative des agences de l’eau ; 

5. l’évaluation	des	béné6ices	environnementaux des mesures mises en œuvre La restauration de la continui-
té écologique concerne l’ensemble du linéaire du cours d’eau, des premiers ouvrages à la mer tels les ou-
vrages de déconnexion *luvio-estuarien jusqu’aux ouvrages situés à l’amont et doit ainsi mobiliser les acteurs 
publics et privés liés à cette importante problématique. 

Le plan vise de préférence l’effacement	ou	l’arasement	des	ouvrages	n’ayant	plus	d’usage	économique	avéré et privi-
légiera des solutions de gestion ou d’aménagement pour les seuils et barrages ayant conservé un usage. Les opérations 
d’effacement incluront un plan d’accompagnement technique et *inancier des collectivités impactées et seront conduites 
de manière exemplaire avec l’ensemble des parties prenantes. 

► Plan	d'actions	pour	la	restauration	de	la	continuité	écologique	des	cours	d'eau	

La circulaire	du	25	janvier	2010 relative à la mise en œuvre par l'E0 tat et ses établissements publics d'un plan d'actions 
pour la restauration de la continuité écologique des cours d'eau cadre	 le	 plan	national	 de	 restauration	des	 cours	
d'eau.	Elle récapitule le contexte, les enjeux ainsi que les objectifs du plan d'action, ainsi que de nombreuses annexes ex-
posant les objectifs, les acteurs, les outils, les actions, etc. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure | Annexe 1 de la convention du 25 janvier 2010  
Logigramme synthétique de la démarche de priorisation des ouvrages nécessitant une action au titre de la continuité écologique 
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LA LÉGISLATION SUR L’ÉNERGIE 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les textes de transposition de la législation sur l’énergie concernant l’hydroélectricité sont les suivants : 

► ordonnance n° 2011-1105 du 14 septembre 2011 portant transposition des directives 2009/28/CE et 2009/30/CE 
du Parlement européen et du Conseil du 23 avril 2009 dans le domaine des énergies renouvelables et des biocarbu-
rants ; 

► ordonnance n° 2011-504 du 9 mai 2011 portant codi*ication de la partie législative du code de l'énergie ; 
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>	SRCAE	
Décret n° 2011-678 du 16 juin 2011 relatif aux schémas régionaux du climat, de l'air et 
de l’énergie 
>	PPI	
Arrêté du 15 décembre 2009 relatif à la programmation pluriannuelle des investisse-
ments de production d'électricité 

EU	
2009	

FR	
2009	

Application	

>	Directive	SER	
Directive 2009/28/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 avril 2009 relative à la promotion 
de l’utilisation de l’énergie produite à partir de sources renouvelables  

Loi 2009-967 du 03-08-2009 de programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de 
l’environnement - V consolidée 29/12/12 

>	Loi	POPE	
Loi 2005-781 du 13 juillet 2005 de programme *ixant les orientations de la politique énergé-
tique 

FR	
2005	

FR	
2010	 Loi 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement 

FR	
2000	

Loi 2000-108 du 10 février 2000 relative à la modernisation et au développement du service 
public de l’électricité 

Application	

> Décret n° 2010-1391 du 12 novembre 2010 *ixant la liste des ouvrages hydroélectriques 
mentionnée au I de l'article L. 214-18 du code de l'environnement 

> Décret n°2006-118 du 5 septembre 2006 relatif aux garanties d’origine de l’électricité pro-
duite à partir de sources d’énergies renouvelables 

> Décret 2001-410 du 10 Mai 2001 relatif aux conditions d'achat de l'électricité produite par 
des producteurs béné*iciant de l'obligation d'achat 

> Arrêté du 10 août 2012 dé*inissant le programme d'investissement des installa-
tions de production hydroélectrique prévu à l'article L.314-2 du code de l'énergie 

> Arrêté du 14 mars 2011 relatif à la rénovation des installations utilisant l'énergie 
hydraulique visées au 1° de l'article 2 du décret n° 2000-1196 du 6 décembre 2000 et 
pris en application du décret 2001-410 du 10 mai 2001 

> Décret 2000-1196 du 6 Décembre 2000 *ixant par catégorie d'installations les limites de 
puissance des installations pouvant béné*icier de l'obligation d'achat d'électricité 

> Arrêté du 1er mars 2007 *ixant les conditions d’achat de l’électricité produite par 
les installations utilisation l’énergie hydraulique des lacs, cours d’eau et mers telles 
que visées au 1° de l'article 2 du décret n°2000-1196 du 6 décembre 2000 

EU	
2009	

>	Directive	SER	
Directive 2009/28/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 avril 2009 relative à la promotion de 
l’utilisation de l’énergie produite à partir de sources renouvelables  



 

 

Ces différents textes ont participé à la mise en place de conditions de promotion de l'hydroélectricité : 

► la mise en place d'une attestation	de	garantie	d'origine	de	l'électricité produite à partir de sources d'énergies 
renouvelables, dont l'exploitant peut faire la demande ; 

► une facilitation	des	procédures	administratives d'autorisation d'exploiter, notamment pour le turbinage des dé-
bits réservés ; 

► des cadres	à	la	procédure	de	raccordement : demande de raccordement, contrat d'accès au réseau et coût de rac-
cordement ; 

► une obligation d'achat de l'électricité à partir des énergies renouvelables : certi*icat y ouvrant droit, acheteurs, tarifs 
d'achat ; 

► la possibilité d'augmenter	la	puissance	de	production	d'une	centrale	par	simple	information	si	l'augmenta-
tion	ne	dépasse	pas	20	% 

► des objectifs de production à atteindre. 

Garantie d’origine de l’électricité en France 

En France, c’est le décret	n°2006-118 du 5 septembre 2006 relatif aux garanties d’origine de l’électricité produite à partir 
de sources d’énergies renouvelables ou par cogénération qui en précise les conditions d’obtention. Peut	béné6icier	d’une	
attestation	de	garantie	toute installation de production régulièrement déclarée ou autorisée lorsque l’électricité produite 
fait l’objet d’un contrat d’achat. Il faut : 

► être équipé d’un dispositif	de	comptage de l’électricité produite ; 

► en faire la demande auprès : 

► du gestionnaire du réseau concerné lorsque l’installation est raccordée au réseau public de transport ou à un réseau 
public de distribution ; 

► du gestionnaire du réseau public de transport lorsque l'installation n'est raccordée à aucun réseau ou lorsque l'ins-
tallation produit de l'électricité pour son propre usage. 

► constituer un dossier dont les pièces à fournir sont précisées en article 6 du décret. 

NB	: Chaque garantie ne peut être utilisée qu’une seule fois. 

Facilitation de la procédure administrative 

La loi POPE	prévoit la mise en œuvre d’une	procédure	simpli6iée	pour	la	délivrance	de	l’autorisation	de	turbinage	
des	débits	réservés.	Cette simpli*ication s’applique	également pour l’exploitation de l’énergie hydraulique des ouvrages 
construits	initialement aux seules *ins de régulation hydraulique. 

Augmentation de la puissance concédée ou autorisée par simple information 
si <20% 

L’article	44	de	la	loi	Énergie	dispose que la	puissance d'une installation ou d'un ouvrage concédé ou autorisé peut	être	
augmentée, une fois et d'au	maximum	20%,	par	information de l’autorité publique compétente. Le béné*iciaire doit 
alors porter le projet à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d’appréciation (article	R	214-18	C.	Env.). 

Apports	de	la	LEMA	(article	9)	-	La LEMA dispense les exploitants hydrauliques de la procédure d’autorisation pour l’instal-
lation d’équipements complémentaires, accessoires à l’ouvrage principal, pour l’exploitation de l’énergie hydraulique. Les 
formalités requises au titre de l’article	44	de	la	loi	POPE	ou de l’article	46	de	la	LEMA	consistent dans la pratique à pré-
senter une note technique indiquant les incidences de la modi*ication de l’aménagement hydroélectrique sur le milieu 
aquatique. L’autorité administrative modi*ie alors l’acte en vigueur pour acter cette modi*ication, et *ixe le cas échéant, des 
prescriptions particulières. Ces prescriptions concernent le plus souvent l’enjeu continuité. 

► Quels	effets	?		

► Ne modi*ie pas le régime sous lequel est placée l'entreprise, y compris lorsqu'elle a pour effet de porter la puissance 
d'une entreprise autorisée au-delà de 4 500 kilowatts 

► Ne nécessite pas le renouvellement ou la modi*ication de l'acte de concession ou une autorisation administrative 
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► Quelles	conditions	?	

L'augmentation de puissance est accordée sous réserve de ne pas porter atteinte à la sûreté et la sécurité des ouvrages. 
(Codi*ié à l’article	R	214-81	C.	Env.). Le Préfet, s’il y a lieu, peut *ixer des prescriptions complémentaires dans les condi-
tions prévues à l’article	R	214-17	du	Code	de	l’environnement. 

Le Préfet peut inviter le béné*iciaire à déposer une nouvelle demande d’autorisation (qui sera soumise aux mêmes modali-
tés que la demande initiale), s’il estime que les modi*ications sont de nature à entraı̂ner des dangers ou des inconvénients 
pour les éléments énumérés à l’article	L	211-1	du	Code	de	l’environnement	ayant pour objet une gestion équilibrée et 
durable de la ressource en eau. L’article	45	de	la	loi	POPE	précise que les actes administratifs relatifs à la gestion de la 
ressource en eau doivent être précédés d’un bilan d’un bilan	énergétique. Ce bilan évalue les conséquences au regard des 
objectifs nationaux de réduction des émissions de gaz à effet de serre et de développement de la production d’électricité 
d’origine renouvelable. 

L'autorisation d'installer de nouveaux équipements destinés au turbinage des débits minimaux fait l'objet des procédures 
limitées aux formalités requises pour l’exécution et le récolement des travaux. (Article	R		214-81	C.	Env.) 

La PPI, engagement Français quantifié 

La	programmation	pluriannuelle	des	investissements	de	production	(PPI) constitue la traduction concrète de la poli-
tique énergétique nationale dans le domaine de l'électricité. Elle *ixe les engagements d’investissement qui visent à déve-
lopper la production nationale et à répartir ce développement entre les *ilières. La PPI actuelle retient	un	objectif	national	
d'augmentation	de	l'énergie	hydroélectrique	produite	de	3	TWh/an	et	une	augmentation	de	la	puissance	installée	
de	3	000	MW	à	l’horizon	2020. 

 
Tableau | Objectifs de développement de l’hydroélectricité *ixés par la PPI 

 

LA CONVENTION D’ENGAGEMENT POUR LE DÉVELOPPEMENT  
D’UNE HYDROÉLECTRICITÉ DURABLE 

Le 23 juin 2010 a été signée la convention d’engagements pour le développement d’une hydroélectricité durable en cohé-
rence avec la restauration des milieux aquatiques à	la	suite	du	Grenelle	Environnement, par les représentants des élus, 
les producteurs d’hydroélectricité, les associations et fondations de protection de l’environnement, les associations pour les 
énergies renouvelables et l’association des pêcheurs professionnels en eau douce. 

Les objectifs annoncés de la convention recoupent ceux de la mission PHéE :	promotion	de	l’hydroélectricité	pour	faire	
face	à	nos	besoins	en	énergie	et	lutter	contre	les	changements	climatiques,	et	préservation	de	l’environnement : 

1. Un effort	sur	la	recherche relative à la connaissance des espèces, des impacts des ouvrages avec en particu-
lier un programme de R&D sur l’anguille (4 M€ pris en charge par l’ONEMA, l’ADEME, les producteurs) ; 

2. Un renforcement	des	suivis	et	contrôles	des	effets	des	installations	hydroélectriques sur la morphologie, 
l’hydrologie et le fonctionnement des écosystèmes aquatiques ; 

3. Un effort de mise	aux	normes	des	ouvrages	existants par le respect des obligations légales (débit réservé et 
passes à poissons sur les cours d’eau où elles sont obligatoires) ; 

4. L’intégration des investissements	pour	la	réduction	des	impacts	sur	l’environnement dans les investisse-
ments de rénovation permettant de béné*icier à nouveau, pour les petites centrales, d’un contrat d’obligation 
d’achat à tarif préférentiel ; 

5. Optimiser	 le	 parc	 de	 production sur le plan énergétique et environnemental par des regroupements de 
chaı̂nes de concessions et la mise en concurrence, et préserver la production de pointe d’une centaine d’ou-
vrages béné*iciant d’un plancher de débit réservé au 20e du module ; 

 

3 PPI 2006 : Arrêté du 7 juillet 2006 relatif à la programmation pluriannuelle des investissements de production d’électricité 

4 PPI 2009 : Arrêté du 15 décembre 2009 relatif à la programmation pluriannuelle des investissements de production d’électricité  

Objectifs	de	développement 20103 2015	 20204	

Hydroélectricité au niveau national + 500 MW + 2000 MW + 3000 MW, +3 TWh/an  
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des	milieux	aquatiques	à	la	suite	du	Grenelle	Environnement [en ligne], 23 juin 2010,  

<http://www.legrenelle-environnement.fr/Convention-d-engagements-pour-le.html> 

► Code	de	l’Environnement	
<http://www.legifrance.gouv.fr>	

► S.A.G.E. : article L 212-5 

► Dé*inition réservoir biologique : article R 214-108 

► Classement des cours d’eau : article L 214-17 

► Débit réservé : article L 214-18 

► Frayères : articles L 432-3 et L 432-4 et R 432-1 à R 432-8-5 

► Affectation du débit à certains usages : à partir de l’article R 214-61 
► Dé*inition cours d’eau atypiques : article R 214-111 

FICHE	OUTIL	2b	

L’encadrement réglementaire ... 

6. Encadrer	 les	effacements	d’ouvrages et limiter les effacements hydroélectriques aux installations ciblées 
dans la convention en faisant un exemple de la restauration de la Sélune dans la Manche. Le cas de Poutès est 
traité hors convention. 

7. Identi6ier	le	potentiel	dans les secteurs où les enjeux environnementaux sont moindres, en cohérence avec 
la révision des classements de cours d’eau et faciliter le développement de la production hydroélectrique sur 
des ouvrages existants ; 

8. EA tre exigeants et imaginatifs en matière d'évitement	 des	discontinuités, de leur réduction et en dernier 
recours, de mesures compensatoires des impacts résiduels des installations, jusqu’à proposer des suppres-
sions d’ouvrages, et développer des standards d’évaluation des impacts, notamment à travers un cahier des 
charges type ; 

9. Rendre plus lisibles et rationaliser les procédures	administratives ; 

10. Pérenniser le principe de table ronde en instaurant un comité	de	suivi	de	la	convention et en le réunissant 
semestriellement. 



Des documents de gestion et d’orientation ont été élaborés afin d’améliorer la qualité 
chimique et biologique des milieux aquatiques. Ces documents se déclinent à plusieurs 
niveaux : bassin Rhône Méditerranée, région, département ou bassin versant. Ces do-
cuments n’ont pas de portée réglementaire mais les demandes d’autorisation doivent 
les prendre en compte. Le projet doit être compatible avec ces documents.  

Il peut s’agir :  

► du schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) ; 
► du schéma d’aménagement et de gestion des eaux (SAGE) ; 
► du contrat de milieu ; 

► du schéma régional de cohérence écologique (SRCE) ; 

► du Plan Départemental pour la Pêche et la Protection des Milieux Aquatiques 
 (PDPG). 

2- Volet réglementaire 
 

LES OUTILS DE GESTION DES MI-
LIEUX AQUATIQUES EN PACA 

LE SDAGE (SCHÉMA DIRECTEUR D’AMÉNAGEMENT ET DE GESTION 
DES EAUX) Le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) constitue le cadre de référence de la poli-
tique de l’eau en France. Il fixe, pour chaque bassin hydrographique, les orientations fondamentales d’une gestion e quilibre e de la ressource en eau dans l’inte re t ge ne ral et dans le respect des principes de la directive cadre sur l’eau (DCE) et de la loi sur l’eau et les milieux aquatiques (LEMA). Le SDAGE fixe les objectifs a  atteindre sur les masses d’eau (portions de cours d’eau, lac ou plan d’eau) « bon e tat » ou « bon potentiel » en 2015, en pre cisant les de rogations soit en terme de de lais soit en terme d’objectif. Il s’accompagne d’un programme de mesures qui pre cise les actions a  mener pour l’atteinte de ces objectifs. Ce document a une porte e juridique qui s’impose aux de cisions administratives en matie re de police des eaux, notamment l’instruction des de clarations et autorisations administratives (rejets, urbanisme...). Il de ter-mine aussi les sous-bassins hydrographiques pour lesquels un SAGE (Sche ma d’ame nagement et de gestion des eaux) de-vra e tre re alise .  Les SDAGE, dont celui de Rho ne Me diterrane e adopte  fin 2009, couvrent la pe riode 2010-2015, a  l’issue de laquelle le cycle de gestion recommencera pour une nouvelle pe riode de six ans. 
Le SDAGE Rhône-Méditerranée 2010-2015 

Le SDAGE Rhône-Méditerranée 2010-2015 s’articule autour de huit orientations fondamentales (OF) : 
► pre vention : privile gier la pre vention et les interventions a  la source pour plus d'efficacite  ; 
► non de gradation : concre tiser la mise en œuvre du principe de non de gradation des milieux aquatiques  ; 
► vision sociale et e conomique : inte grer les dimensions sociale et e conomique dans la mise en œuvre des objectifs environnementaux ; 
► gestion locale et ame nagement du territoire : organiser la synergie des acteurs pour la mise en œuvre de ve ritables projets territoriaux de de veloppement durable ; 
► pollutions : lutter contre les pollutions, en mettant la priorite  sur les pollutions toxiques et la protection de la sante  ; 
► des milieux fonctionnels : pre server et de velopper les fonctionnalite s naturelles des bassins et des milieux aqua-tiques ; 
► partage de la ressource : atteindre et pe renniser l'e quilibre quantitatif en ame -liorant le partage de la ressource en eau et en anticipant l'avenir ; 
► gestion des inondations : ge rer les risques d'inondation en tenant compte du fonctionnement naturel des cours d'eau. 

FICHE OUTIL 2c 

Site web de l’Agence de l’Eau RMC www.eaurmc.fr 

 

+ D’INFOS 

http://www.eaurmc.fr


 

 

Entre autres, le SDAGE de finit certains zonages re glementaires encadrant les ame nagements hydroe lectriques :  
► re servoirs biologiques ; 
► zone d'action prioritaire du plan de gestion des grands migrateurs ; 
► cours d'eau du re seau de re fe rence ; 
► cours d'eau classe  migrateurs amphihalins. 

LES OUTILS TERRITORIAUX DE GESTION DES MILIEUX AQUA-
TIQUES 

Les SAGE (Schémas d’Aménagement et de Gestion des Eaux) Un SAGE est un document de planification élaboré de manière collective, pour un périmètre hydrographique cohé-
rent (fre quemment le bassin versant d’un cours d’eau ou d’un plan d’eau). Il fixe des objectifs ge ne raux d'utilisation, de mise en valeur, de protection quantitative et qualitative de la ressource en eau et s’appuie sur les orientations du SDAGE.  Le pe rime tre et le de lai dans lequel il est e labore  sont de termine s par le SDAGE ; a  de faut, ils sont arre te s par le ou les pre -fets, le cas e che ant sur proposition des collectivite s territoriales inte resse es. Le SAGE est soumis a  enque te publique et est approuve  par le pre fet. Il est dote  d'une porte e juridique. Chaque SAGE s’accompagne de la cre ation par le pre fet d’une Commission Locale de l'Eau compose e des divers acteurs du territoire, institutionnels, usagers, associations, etc.. Il comporte les documents suivants : 

► le Plan d'Ame nagement et de Gestion Durable (PAGD) qui pre sente la strate gie du SAGE et ses moyens d'ac-tion, opposable aux actes administratifs dans le domaine de l’eau ; 
► le Re glement qui isole les re gles du SAGE opposables au tiers ; 
► le Rapport Environnemental ou  figure l'e valuation du SAGE au regard de l'environnement ; 
► le Rapport de Pre sentation, pie ce constitutive du dossier qui sera soumis a  enque te publique. Les de cisions dans le domaine de l'eau doivent e tre compatibles ou rendues compatibles avec le plan d'ame nagement et de gestion durable de la ressource en eau. Les documents d'urbanisme (sche ma de cohe rence territoriale, plan local d'ur-banisme et carte communale) doivent e tre compatibles avec les objectifs de protection de finis par le SAGE.  

Rappel : la LEMA prévoit que les SAGE établissent l’inventaire des ouvrages perturbant les milieux, prévoient les actions 
d’amélioration du transport de sédiments et de réduction de l’envasement, et indiquent, parmi ces ouvrages ceux soumis à 
obligation d’ouverture régulière des vannes pour assurer la continuité écologique. 

Les contrats de milieu Comme les SAGE, les contrats de milieu de clinent, ge ne ralement sur une pe riode de 5 anne es, les objectifs majeurs du SDAGE sur leur bassin versant et fixent des objectifs de qualite  des eaux, de valorisation du milieu aquatique et de gestion e quilibre e des ressources en eau. A la diffe rence des SAGE, ils n’ont pas de porte e juridique et leur objet essentiel est d’aboutir a  un programme d’actions de re habilitation et de gestion d’un milieu. SAGE et contrat de milieu sont donc deux outils comple mentaires, l'un e tablissant un « projet commun pour l'eau » assorti de re gles de bonne conduite, l'autre per-mettant la programmation et le financement d'actions.  

 Au printemps 2014, la région Provence-Alpes Côte d’Azur, est dotée de 
48 outils de gestion intégrée des milieux aquatiques (dont le SDAGE).  

FICHE OUTIL 2c Outils de gestion des milieux...  

Cf. fiche 3c - De finition des enjeux environnementaux du site 

Site web des outils de gestion inte gre e de l’eau www.gesteau.eaufrance.fr 

 

+ D’INFOS 

http://www.gesteau.eaufrance.fr


 

 

LE SRCE (SCHÉMA RÉGIONAL DE COHÉRENCE ÉCOLOGIQUE) Les lois Grenelle 1 et 2 ont instaure  l’objectif de mise en œuvre à l’échelle de chaque région d’un « Schéma Régional 
de Cohérence Écologique » (SRCE) figurant la trame verte et bleue dont il s'agit de pre server et/ou de restaurer la conti-nuite . 
La trame verte et bleue porte l’ambition d’enrayer le de clin de la biodiversite  au travers de la pre servation et de la res-tauration des continuite s e cologiques. Cet outil d’ame nagement du territoire vise a  (re)constituer un re seau e cologique cohe rent, a  l’e chelle du territoire national, qui permettra aux espe ces animales et ve ge tales, de circuler, de s’alimenter, de se reproduire, de se reposer,... En d’autres termes, d’assurer leur survie, et permettre aux e cosyste mes de continuer a  rendre a  l’homme leurs services. 
Les continuités écologiques correspondent a  l’ensemble des zones vitales (réservoirs de biodiversité) et des e le ments qui permettent a  une population d’espe ces de circuler et d’acce der aux zones vitales (corridors écologiques). La trame verte et bleue est ainsi constitue e des re servoirs de biodiversite  et des corridors qui les relient. La trame bleue s’appuie notamment sur les e le ments du SDAGE. Les sche mas re gionaux de cohe rence e cologique sont des documents cadres e tabli en concertation, dans l’e tat des con-naissances scientifiques disponibles, avec avis du Conseil National de la Protection de la Nature (CNPN) et mise a  disposi-tion publique. Les sche mas re gionaux de cohe rence e cologique sont des cartes sur les orientations nationales de maintien et de restauration des continuite s e cologiques. Le Sche ma et la Loi doivent e tre instaure s par le Pre fet de Re gion et le Pre -sident du Conseil Re gional. Le projet de loi s’appuie sur plusieurs documents : 

► a  l’e chelle nationale : le SNCE (Sche ma national de cohe rence e cologique) ; 
► a  l’e chelle du bassin versant : le SDAGE (Sche ma Directeur d’Ame nagement et de Gestion des Eaux) ; 
► a  l’e chelle territoriale : les DTA2, le SCOT3, les chartes PN4 & PNR5 ; 
► a  l’e chelle locale : le PLU (Plan Local d’Urbanisme). Ce sche ma n’est pas opposable aux tiers, mais certains documents d'urbanismes ou grands projets doivent le prendre en compte afin de diminuer la fragmentation e cologique du territoire, pour une remise en bon e tat e cologique des habitats naturels (en plus de la compatibilite  obligatoire avec le SDAGE). 

 Au printemps 2014, le SRCE de la région Provence-Alpes Côte d’Azur, est 
au stade d’enquête publique.  Il devrait être adopté courant 2014. 
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Source : MEDDTL, 2011 
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2- Volet réglementaire 
 

LE CADRE RÉGLEMENTAIRE EN 
FRANCE SUR LES PAYSAGES, LA 
FAUNE ET LA FLORE 

Les fiches précédentes concernant le volet réglementaire ont parcouru les enjeux liés à 
l’énergie et aux milieux aquatiques. La présente fiche aborde les enjeux concernant les 
paysages, la faune et la flore. 

LES RÉSERVES NATURELLES Le classement en re serve naturelle est re gi par la loi relative à la démocratie de proximité du 27 février 2002. Il con-cerne des espaces naturels sur lesquels peuvent e tre pre serve s : 
► des espe ces animales et/ou ve ge tales, et/ou les habitats en voie de disparition ; 
► des biotopes ; des formations ge ologiques, ge omorphologiques ou spe le ologiques remarquables ; 
► des e tapes sur les grandes voies de migration de la faune sauvage. 

Les réserves naturelles nationales : non mobilisable Le de cret de classement d'une re serve naturelle nationale peut soumettre a  un re gime particulier voire interdire, a  l'inte -rieur de la re serve, toute action susceptible de nuire au de veloppement naturel de la faune et de la flore ou au patrimoine ge ologique et, plus ge ne ralement, d'alte rer le caracte re de la re serve. Les activite s pouvant e tre re glemente es ou interdites sont notamment : la chasse, la pe che, les activite s agricoles, forestie res et pastorales, industrielles, minie res et commer-ciales, l'exe cution de travaux publics ou prive s, l'extraction de mate riaux concessibles ou non, l'utilisation des eaux, la cir-culation du public, la divagation des animaux domestiques et le survol de la re serve. 
Les réserves naturelles régionales : non mobilisable Elles sont e tablies par le conseil re gional de sa propre initiative ou de celle d’une collectivite  ou de particuliers.  Les milieux classe s re serves naturelles re gionales pre sentent un inte re t pour la faune, la flore, le patrimoine ge ologique ou pale ontologique ou, d'une manie re ge ne -rale, pour la protection des milieux naturels. L'acte de classement d'une re serve naturelle re gionale peut soumettre a  un re gime particulier ou, le cas e che ant, interdire : les activite s agricoles, pastorales et forestie res, l'exe cution de travaux, de constructions et d'installations diverses, la circulation et le stationnement des personnes, des animaux et des ve hicules, le jet ou le de po t de mate riaux, re sidus et de tritus de quelque nature que ce soit pouvant porter atteinte au milieu naturel, les actions de nature a  porter atteinte a  l'inte grite  des animaux non domestiques ou des ve ge taux non cultive s de la re serve ainsi qu'a  l'enle vement hors de la re serve de ces animaux ou ve ge taux. 
LES PARCS Classe s par de cret en Conseil d’E tat, les parcs nationaux comportent 2 zones  : le cœur de parc et l’aire d’adhe sion. Chaque parc est re gi selon sa propre charte. Celle-ci comporte un plan et un rapport de terminant les mesures qui sont applicables sur le territoire du parc, re glementant ou organisant certaines activite s. 
Cœur de Parc National : non mobilisable 

L’article L 331-4 du code de l’environnement pré cisé qué « les travaux ou aménagements projetés dans le parc 
[…] soumis à une autorisation au titre de la loi sur l’eau et qui sont de nature à affecter de façon notable le cœur ou les 
espaces maritimes du parc national, ne peuvent être autorisés ou approuvés que sur avis conforme de l’établissement 
public du parc émis après consultation de son conseil scientifique ». 

Les cours d’eau concer-ne s par les re serves natu-relles sont conside re s comme ressources hy-droe lectriques non mobi-lisables. Tout projet de petite hydroe lectricite  dans ces zones est donc proscrit, excepte  dans le cas de re serve ge ologique nationale, dans laquelle la ressource est conside -re e comme mobilisable sous conditions strictes. 

 

EN CLAIR 
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Me me si le projet de cen-trale hydroe lectrique est situe  en dehors d’un zo-nage Natura 2000, une e tude simplifie e des inci-dences peut e tre deman-de es si le projet est sus-ceptible de se situer dans un espace fonctionnel d’une espe ce a  forte mo-bilite  comme des oiseaux ou des chauves-souris.  
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Aire d'adhésion de parc national : mobilisable sous conditions Si le cours d'eau est situe  en aire d’adhe sion d’un parc national, le potentiel est mobilisable sous conditions strictes. Il faut alors se reporter au plan et au rapport de terminant les mesures applicables sur le territoire du parc.  
Parc naturel régional : mobilisable sous conditions Les Parcs naturels re gionaux sont cre e s pour prote ger et mettre en valeur de grands espaces ruraux habite s. Peut e tre clas-se  “Parc naturel re gional” un territoire a  dominante rurale dont les paysages, les milieux naturels et le patrimoine culturel sont de grande qualite , mais dont l’e quilibre est fragile.  Un Parc naturel re gional s’organise autour d’un projet concerte  de de veloppement durable, fonde  sur la protection et la valorisation de son patrimoine naturel et culturel. Une interdiction d’ame nagement peut ainsi e tre spe cifie e, et, dans tous les cas, si un projet d’aménagement est prévu sur un tel site il sera encadré de conditions strictes. 
LES ZONAGES 

Natura 2000 : mobilisable sous conditions Les zones Natura 2000 se de clinent en deux types de directives, concernant soit les habitats, soit les oiseaux. Pour chacune des directives, des zones de protection spe ciale (ZPS) ou des zones spe ciales de conservation (ZSC) sont mises en place. Dans les zones Natura 2000 : Article L 414-4 C. Env. « Lés programmés ou projéts dé travaux, d’ouvrage ou d’ame nagement soumis a  un re gime d’autorisation et dont la re alisation est de nature a  affecter de façon notable un site Natura 2000, font l’objet d’une e valuation de leurs incidences au regard des objectifs de conservation du site ». L’autorite  compe tente ne peut autoriser un tel projet s’il re sulte de l’e valuation que sa re alisation porte atteinte a  l’e tat de conservation du site. Les projets soumis a  autorisation au titre de la loi sur l’eau sont concerne s par ces dispositions. Ce document est a  fournir avec le dossier de demande d’autorisation.  Le Pre fet est tenu de dresser une liste de terminant les ope rations dont la re alisation constitue un enjeu lourd pour le site. Ainsi, si la création d’une installation hydroélectrique au sein d’une zone Natura 
2000 remet en cause les objectifs de protection de cette zone, le projet peut être 
refusé. Il ést donc né céssairé dé pré voir uné installation la plus compatiblé possiblé avec ces objectifs. 

Zones humides : mobilisable sous conditions Sites de signe s par la convention de Ramsar relative aux zones humides d’intérêt international. La mobilisation du potentiel hydroe lectrique situe  en zone humide (locale ou internationale) peut s’effectuer sous conditions strictes (éxémplés : mainténir lés é changés avéc la nappé, ré tablir lés transparéncés hydriqués, mainténir léurs fonctionnalité s qui traduisent souvent les dimensions late rales et verticales des e changes pouvant s’effectuer a  l’inte rieur d’un hydrosyste me, lutter contre la banalisation du milieu et contre la pollution,…). 
Zone naturelle d'intérêt écologique, faunistique et floristique (ZNIEFF) : mo-
bilisable sous conditions Une ZNIEFF est un secteur du territoire particulie rement inte ressant sur le plan e cologique, participant au maintien des grands e quilibres naturels ou constituant le milieu de vie d’espe ces animales et ve ge tales rares, caracte ristiques du patri-moine naturel re gional. L’inventaire ZNIEFF est un inventaire national e tabli a  l’initiative et sous le contro le du Ministe re de l’Environnement. Il est mis en œuvre dans chaque re gion par les Directions Re gionales de l’Environnement de l’Ame nagement et du Logement (DREAL). Il constitué un outil dé connaissancé du patrimoiné national dé la Francé.  
 

Cf. fiche 4c - La Notice d’Incidence Natura 2000 



 

 

On distingue deux types de ZNIEFF :  
► les ZNIEFF de type I, d’une superficie ge ne ralement limite e, de finies par la pre sence d’espe ces, d’associations d’es-pe ces ou de milieux rares, remarquables ou caracte ristiques du patrimoine naturel national ou re gional  ; 
► les ZNIEFF de type II qui sont des grands ensembles naturels riches et peu modifie s, ou qui offrent des potentialite s biologiques importantes. Les zones de type II peuvent inclure une ou plusieurs zones de type I.  

L’inventaire ZNIEFF est un outil de connaissance. Il ne constitue pas une mesure de protection juridique directe . Toutefois l’objectif principal de cet inventaire re side dans l’aide a  la de cision en matie re d’ame nagement du territoire vis a  vis du principe de la pre servation du patrimoine naturel. Ainsi, l'absence de prise en compte d'une ZNIEFF lors d'une ope ration d'ame nagement rele verait d'une erreur manifeste d'appre ciation susceptible de faire l'objet d'un recours : le potentiel est donc mobilisable sous conditions. 
AUTRES PROTECTIONS ENVIRONNEMENTALES 

Arrêté préfectoral de protection de biotope : mobilisable sous conditions Afin de pre venir la disparition d'espe ces figurant sur la liste pre vue a  l'article R. 411-1 du Code de l'Environnement, lé pre fet peut fixer, par arre te , les mesures tendant a  favoriser, sur tout ou partie du territoire d'un de partement a  l'exclu-sion du domaine public maritime ou  les mesures rele vent du ministre charge  des pe ches maritimes, la conservation des biotopes tels que mares, mare cages, marais, haies, bosquets, landes, dunes, pelouses ou toutes autres formations natu-relles, peu exploite es par l'homme, dans la mesure ou  ces biotopes ou formations sont ne cessaires a  l'alimentation, a  la reproduction, au repos ou a  la survie de ces espe ces. 
Site classé ou inscrit : mobilisable sous conditions Ce sont les sites pre sentant un inte re t ge ne ral du point de vue scientifique, pittoresque et artistique, historique ou le gen-daire. Sur ces sites, il est possible que la ressource soit difficilement mobilisable. 
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Les lois Grenelle 1 et 2 ont mis en place  un certain nombre d’outils permettant la 
planification énergétique des territoires, notamment les SRCAE et PCET décrits dans 
cette présente fiche outil.  
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LES DOCUMENTS DE PLANIFICA-
TION ET D’ACTIONS CONCERNANT 
L’ÉNERGIE EN PACA 

 

 

 

 

 

 

Compatibilité et liens entre les schémas et plans Les actions qui de coulent du SRCAE (Sche ma Re gional Climat Air Energie, cf. paragraphe suivant) rele vent des collectivi-te s territoriales au travers des plans de de placements urbains (PDU), des plans de protection de l’atmosphe re (PPA) et surtout des plans climat e nergie territoriaux (PCET), qui doivent e tre compatibles aux orientations fixe es par le SRCAE. A leur tour, les PCET sont pris en compte dans les documents d’urbanisme tels que les sche -mas de cohe rence territoriale (SCoT), les plans locaux d’urbanisme (PLU), etc. Ainsi le SRCAE est porteur d’une cohe rence d’en-semble en de finissant des orientations stra-te giques a  destination de tous les acteurs d’un territoire susceptibles de se doter de plans d’actions.  Les orientations du projet de SRCAE appel-lent a  la vigilance et a  l’encadrement des impacts environnementaux des syste mes de production d’e nergie renouvelables, en par-ticulier sur la qualite  de l’air pour le bois-e nergie et sur les milieux naturels. Le projet de SRCAE rappelle ainsi la ne cessaire com-patibilite  des projets avec le Sche ma de Co-he rence E cologique (SCE) et le Sche ma d’Ame nagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) – compatibilité  avéc lés objéctifs dé qualite  des cours d’eau, et des orientations fondamentales du SDAGE. 
Figure | Schéma de l’articulation entre les dé-

marches territoriales (source Guide d'accompa-
gnement à destination des collectivités pour 
décliner le projet de SRCAE dans son PCET) 
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Application 

> Instruction du Gouvérnémént du 29 juillét 2011 rélativé aux sché mas ré gio-naux du climat, de l’air et de l’e nergie > Circulaire du 23 dé cémbré 2011 rélativé aux bilans d’é missions dé gaz a  éffét de serre et aux plans climat-e nergie territoriaux > Décret n° 2011-829 du 11 juillét 2011 rélatif au bilan dés é missions dé gaz a  effet de serre et au plan climat-e nergie territorial > Décret n° 2011-678 du 16 juin 2011 rélatif aux sché mas ré gionaux du climat, de l'air et de l'e nergie 

FR 

2010 

Loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l'environne-ment 



 

 

SRCAE – SCHÉMA RÉGIONAL CLIMAT AIR ÉNERGIE 

Définition Le Sche ma Re gional Climat-Air-E nergie (SRCAE) constitue un document essentiel d’orientation, de strate gie et de cohe -rence, permettant d’atteindre les objectifs nationaux des lois Grenelle. Il est pre vu par l’article 68 de la loi «Grenelle II. » Cé sche ma aborde dans un cadre cohe rent les proble matiques connexes du climat, de l’e nergie et de la qualite  de l’air. Il agre ge ainsi des documents de planification plus spe cifiques : Plan Re gional de la Qualite  de l’Air instaure  par la loi Laure et sche ma re gional des e nergies renouvelables pre vu par la loi Grenelle 1. Le sche ma re gional e olien lui est annexe .  
 

Objectif De finir les orientations et les objec-tifs re gionaux aux horizons 2020 – 2050 én matié ré dé ré duction dés gaz a  effet de serre, de maî trise de la demande e nerge tique, de de veloppe-ment des e nergies renouvelables, de lutte contre la pollution atmosphe -rique et d’adaptation au changement climatique. 
 

 

Contenu 

► rapport pre sentant l’état des lieux et analyse des potentialite s sur la question de la qualite  de l’air, des e nergies renouvelables, des e missions de gaz a  effet de serre, de la consommation e nerge tique et de la vulne rabilite  du terri-toire au changement climatique 

► annexe : volet Sche ma re gional e olien qui de finit, en cohe rence avec les objectifs issus de la le gislation europe enne relative a  l'e nergie et au climat, les parties du territoire favorables au de veloppement de l'e nergie e olienne, les nou-velles Zones de de veloppement e olien (ZDE). 
► construction d’un scénario volontariste aux horizons 2020 - 2050 sur ces diffe rents e le ments afin de de terminer une trajectoire souhaitable de la re gion. 
► de finition d’objectifs et d’orientations cohe rents avec ce sce nario : 

▪ les orientations permettant d’atte nuer les effets du changement climatique et de s’y adapter, les orientations permettant de pre venir ou de re duire la pollution atmosphe rique 

▪ les objectifs qualitatifs et quantitatifs a  atteindre en matie re d’e conomie d’e nergie, d’efficacite  e nerge tique et de de velop-pement des e nergies renouvelables aux horizons 2020 et 2050, par zone ge ographique. 
Pilotage & élaboration Le SRCAE est co-pilote  par le Pre fet de re gion et le Pre sident du conseil re gional, son e laboration s’appuie sur des ateliers the matiques. Un comite  technique et soumis a  une large concertation : avis obligatoires et consultation du public.  Le SRCAE devait e tre e labore  dans un de lai d'un an a  compter de l'entre e en vigueur de la loi Grenelle II, soit le 10 juillet  2011. Mais lé dé crét du 16 juin 2011 a répoussé  cétté é ché ancé d’un an ét pré voit qué, passé  lé 30 juin 2012, lé SRCAE doit e tre adopte  sous la responsabilite  exclusive du pre fet.  
Portée du SRCAE : STRATEGIQUE Le SRCAE n’est pas un outil re glementaire, directement opposable a  une demande d’autorisation administrative. Le SRCAE est un cadre qui de finit notamment les objectifs re gionaux en matie re de maî trise de l'e nergie, ainsi que «les orientations permettant, pour atteindre les normes de qualite  de l'air, de pre venir ou de re duire la pollution atmosphe rique ou d'en 
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Energie

 les objectifs en matière de maîtrise de l’énergie
 les objectifs qualitatifs et 

quantitatifs de valorisation du potentiel d’énergies 
renouvelables

Air

les orientations permettant :

 de prévenir ou de réduire 

la pollution atmosphérique

 d’en atténuer les effets

Climat

les orientations permettant :

 de réduire les émissions de 

gaz à effet de serre

 de s’adapter au 
changement climatique



 

 

atte nuer les effets». A ce titre, il de finit des normes de qualite  de l'air propres a  certaines zones lorsque les ne cessite s de leur protection le justifient (dans le JDLE). Le SRCAE vaut schéma régional des énergies renouvelables, pre vu par la loi Grenelle I du 3 aou t 2009. Le plan climat-e nergie re gional, les SCOT, PLU et les plans climat-e nergie des collectivite s devront e tre en cohe rence avec les orientations du SRCAE. 
En PACA : adoption du SRCAE en juin 2013 Courant 2011, dans le cadre de l’e laboration du SRCAE, cinq ateliers the matiques de concertation permettant de prendre en compte les remarques des acteurs de l'e nergie et du climat en re gion ont e te  mis en place : maî trise de l'e nergie dans le Ba timent et l'Industrie ; maî trise de l'e nergie dans les Transports ; dé véloppémént dés Enérgiés Rénouvélablés ; qualité  dé l'Air ; adaptation au changémént climatiqué. La proce dure de concertation/consultation du public autour du projet de SRCAE s'est ensuite de roule e du 3 janvier au 15 avril 2013 en paralle le du De bat National sur la Transition Energe tique. Le Sche ma Re gional Climat Air Energie de Provence-Alpes-Co te d'Azur a finalement e te  adopté le 28 Juin 
2013 par l'Assemble e Ple nie re du Conseil Re gional (Dé libé ration n°13-739), ét arré té  par lé pré fét dé Ré -gion en juillet 2013. 
 

 

 

Figure | SRCAE  PA-
CA—Objectifs  de 
production d’éner-
gies renouvelables 

en région Provence-
Alpes Côte d’Azur  

 

 

 

 

 

 

Figure | SRCAE  PACA—Objectifs  de production 
d’électricité par la filière petite hydroélectricité  

 

 

 

 

 

Figure | SRCAE  PACA—Objectifs  de production 
d’électricité par la filière grande hydroélectricité 
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Site web de la DREALPACA aux onglets suivants :  Energie - Climat - Air > Climat > Sche ma Re gional Climat-Air-Energie www.paca.developpement-durable.gouv.fr 

 

+ D’INFOS 

http://www.paca.developpement-durable.gouv.f
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PCET – PLAN CLIMAT ÉNERGIE TERRITORIAL 

Définition Le plan climat e nergie territorial est une de marche -diagnostic, strate gie et plan d’actions- dont l’une des finalite s est d’ap-porter une contribution a  la mise en œuvre ope rationnelle de la strate gie re gionale Climat-Air-E nergie de finie dans le SRCAE.  La loi distingue deux cate gories diffe rentes de PCET :  
► les PCET obligatoires pre vus a  l’article L.229-26 du code de l’environnement, que les re gions, les de partements, les me tropoles, les communaute s urbaines, les communaute s d’agglome rations et les communes et communaute s de communes de plus de 50 000 habitants doivent avoir e labore s avant le 31 de cembre 2012. Ils de finissent des objec-tifs strate giques et ope rationnels en matie re d’atte nuation et d’adaptation aux changements climatiques, un pro-gramme d’actions ainsi qu’un dispositif de suivi et d’e valuation.  
► les PCET volontaires, pré vus par l’articlé L.2224-34 du codé gé né ral dés colléctivité s térritorialés qui donné la pos-sibilite  aux communes ou EPCI de moins de 50 000 habitants, aux syndicats mixtes, et notamment aux pays d’adop-ter un plan climat-e nergie territorial. 

Contenu En tenant compte des bilans des e missions de gaz a  effet de serre (GES), le PCET de finit dans les champs de compe tences respectifs de chacune des collectivite s publiques oblige es :  
► les objectifs stratégiques et opérationnels de la collectivite  afin d'atte nuer et lutter efficacement contre le re -chauffement climatique et de s'y adapter (les objectifs ope rationnels sont chiffre s, le cas e che ant, en e quivalent de tonnes de dioxyde de carbone e conomise es, en tonne e quivalent pe trole d'e conomie d'e nergie ou, pour chaque fi-lie re d'e nergies renouvelables, en puissance installe e et en perspectives de production annuelle) ;  
► le programme des actions a  ré alisér afin notammént d'amé liorér l'éfficacité  é nérgé tiqué, d'augméntér la produc-tion d'e nergie renouvelable et de re duire l'impact des activite s en termes d'e missions de GES, conforme ment aux objectifs issus de la le gislation europe enne relative a  l'e nergie et au climat. Le programme des actions comporte un volet consacre  a  la politique de sensibilisation et de mobilisation de l'ensemble des personnes inte resse es a  la re ali-sation du plan ;  
► un dispositif de suivi et d'évaluation des résultats. Les PCET entretiennent diffe rents liens juridiques avec les documents territoriaux : les PCET ont une porte e juridique sur les documents d’urbanisme ; les PCET doivent e tre compatibles avec le SRCAE (article L.229-26 du code de l’environne-ment) ; les PCET doivent, en tant que document de planification, prendre en compte le sche ma re gional de cohe rence e co-logique (article L.371-3 du me me code) de s lors qu’il existe. wdfbxgn 

Pilotage & élaboration Le projet de PCET est transmis au pre fet de re gion, au pre sident du conseil re gional et au repre sentant des organismes de logement social qui ont deux mois pour formuler un avis ; il est adopte  apre s l’e ventuelle prise en compte des avis et il est mis a  disposition du public apre s adoption. Le PCET doit e tre actualise  tous les 5 ans.  
Portée du PCET: JURIDIQUE Les PCET entretiennent diffe rents liens juridiques avec les documents territoriaux : 

► les PCET ont une portée juridique sur les documents d’urbanisme : lés SCOT ét lés PLU doivént préndré én compte l’ensemble des PCET qui concernent leur territoire (article L.111-1-1 du code de l’urbanisme). Cette prise en compte s’inse re dans la re forme du code de l’urbanisme initie e par les lois du 3 aou t 2009 et du 12 juillet 2010 qui de finissent pour les SCOT, les PLU et les cartes communales un objectif de re duction des e missions de gaz a  effet de serre, de pre servation de la qualite  de l’air et de maî trise de l’e nergie et production e nerge tique a  partir de sources renouvelables (3° de l’article L.121-1 du code de l’urbanisme) ; 
► les PCET doivent e tre compatibles avec le SRCAE (articlé L.229-26 du codé dé l’énvironnémént) ; 
► les PCET doivent, en tant que document de planification, prendre en compte le schéma régional de cohérence 

écologique (articlé L.371-3 du mé mé codé) dé s lors qu’il éxisté.  



 

 

 

RÉFÉRENCES ET  
BIBLIOGRAPHIE 

► Circulaire du 23 de cembre 2011 relative aux bilans d’e missions de gaz a  effet de serre et aux plans climat-e nergie territoriaux <http://www.legifrance.gouv.fr> 

► De cret n° 2011-678 du 16 juin 2011 relatif aux sche mas re gionaux du climat, de l'air et de l'e ner-gie <http://www.legifrance.gouv.fr> 

► Guide d'accompagnement a  destination des collectivite s pour de cliner le projet de Sche ma Re gio-nal Climat Air E nergie dans son Plan Climat E nergie Territorial,  Re gion Rho ne-Alpes  <http://srcae.rhonealpes.fr> 

► Site internet du ministe re sur les SRCAE <www.srcae.fr> 

NB. Spe cificite  des PCET volontaires : les collectivite s de moins de 50 000 habitants et les territoires de projets qui souhai-tent s’engager dans l’e laboration d’un PCET doivent si elles souhaitent que leur PCET dispose de la me me force juridique et de la me me le gitimite  que les PCET obligatoires respecter toutes les conditions pre vues par la loi (et notamment la com-patibilite  avec le SRCAE) et par le de cret. Un PCET volontaire qui s’affranchit dans son e laboration de la loi et des disposi-tions du de cret du 11 juillet 2011, et notamment pour lequel l’E tat et le pre sident du conseil re gional n’auraient pas donne  leur avis, n’aura donc aucune valeur juridique. Il ne peut pas, par exemple, e tre mentionne  au titre des porter a  connais-sance. 
En PACA : un grand nombre de PCET La re gion Provence-Alpes-Co te d’Azur pre -sente la particularite  de compter un grand nombre de collectivite s dans l’obligation d’adopter un PCET au titre de la loi Grenelle 2. soit 36 collectivite s (la Re gion, les 6 De parte-ments, les 2 commu-naute s urbaines, les 14 communaute s d’agglo-me ration, un Syndicat d’Agglome ration Nou-velle et 12 communes).  
 

 

 

 L’avancement de l’e laboration des PCET au printemps 2014 est le suivant :  
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Type de PCET PCET lancé PCET achevé Nombre 

Collectivite s oblige es 36 23 10 

Collectivite s volontaires 16 7 0 

http://www.legifrance.gouv.fr
http://www.legifrance.gouv.fr
http://srcae.rhonealpes.fr
C:/Users/o.assali/Documents/ADM


3- Etude de faisabilité compatible PHéE 
 

MÉTHODOLOGIE DE L'ÉTUDE DE 
FAISABILITÉ COMPATIBLE PHÉE 

La recherche de la compatibilité environnementale d’un projet se fait au cas par cas, 
en fonction des enjeux spécifiques et identifiés sur site, et sans garantie de réussite. 

La démarche de compatibilité environnementale est à étudier le plus en amont pos-
sible, préférentiellement au stade étude de faisabilité. À ce stade, elle consiste à pren-
dre en compte tous les enjeux environnementaux du site de projet en amont de 
l’étude technico-économique, de façon à ce que les enjeux environnementaux facile-
ment identifiables soit intégrés à l’étude dès son commencement, et non pas comme 
une contrainte d’aménagement par la suite. De plus, certaines mesures de réduction 
de l’impact auront une incidence directe sur le rendement de l’installation : détermina-
tion du débit réservé, franchissabilité du seuil, espacement des grilles…Autant les envi-
sager le plus tôt possible. 

La réalisation d’une étude de faisabilité « compatible PHéE » suit les cinq phases sui-
vantes :  

► collecte de données sur le projet et identification des enjeux environnemen-
taux ; 

► initiation du parcours administratif ; 

► définition de la typologie de projet et rédaction du cahier des charges ; 

► réalisation de l’étude de faisabilité par un bureau d’études ; 

► choix d’un scenario d’aménagement. 

FICHE OUTIL 3a 

• Maître d’ou-
vrage : collecte des donne es existantes et identifie les pre-miers enjeux environnemen-taux du site (possibilite  de se faire accompa-gner par la mis-sion PHe E ou un acteur-relais) 

• Bureau 
d’études : re ali-sation de l’e tude • Maître 
d‘ouvrage : suivi de l’e tude pour la de finition des hypothe ses d’ame nagement • Acteurs de 
l’eau et de l’en-
vironnement : sollicite s a  la re union de ca-drage et a  la re u-nion interme -diaire • DDT : informe e du projet et invi-te e aux re unions 

• Maître d’ou-
vrage : pre senta-tion de l’avant-projet et des enjeux environ-nementaux iden-tifie s a  la DDT(M), collecte des e ventuelles pres-criptions de la DDT(M) sur le projet 

• Bureau 
d’études : pre -sentation rap-port final • Maître 
d‘ouvrage : choix du scena-rio final d’ame -nagement • Acteurs de 
l’eau et de l’en-
vironnement : sollicite s a  la re union finale • DDT : invite e a  la re union finale 

• Maître d’ou-
vrage : re daction du cahier des charges pour la re alisation de l’e tude de faisa-bilite , a  partir du mode le existant de cahier des charges PHe E. 

Opportunité 

Initiation du 
parcours admi-
nistratif 

Réalisation de 
l’étude de faisa-
bilité 

Choix concerté 
d’un scenario 
d’aménagement 

Définition de la 
typologie de 
projet et rédac-
tion du cahier 
des charges 

1 2 3 4 5 

http://www.phee.geres.eu/outils-et-ressources/autres-outils-phee
http://www.phee.geres.eu/outils-et-ressources/autres-outils-phee
http://www.phee.geres.eu/outils-et-ressources/autres-outils-phee
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A la fin de cette phase, le porteur de projet dispose d'une vision claire de la compatibilite  de son projet avec les en-jeux environnementaux identifie s. Il peut e tre confronte  a  trois situations : 
► soit il apparaî t, tre s to t, un enjeu environnemental ré-

dhibitoire au projet ; 
► soit le projet apparaî t clairement non adaptable aux 

enjeux ; 
► soit le projet apparaî t potentiellement adaptable. 

 
EN CLAIR 

 

ÉTAPE 1. COLLECTE DES DONNÉES ET IDENTIFICATION DES EN-
JEUX ENVIRONNEMENTAUX Une fois que le porteur de projet a identifie  un site potentiel d’installation/re habilitation/optimisation de petite centrale hydroe lectrique, la premie re e tape est de collecter le maximum d’informations sur le site, a  savoir : 

► donne es concernant les débits caractéristiques ; 
► donne es concernant la hauteur de chute ; 
► donne es foncières ; 
► dans le cas ou  le projet concerne une re habilitation, une optimisation, ou l’installation d’une picocentrale sur un usage pre existant : tout ce qui touche aux équipements hydrauliques existants, a  leur e tat de ve tuste , a  leur re -gime administratif , plans a  l’appui. 

 

 A  partir de ces premie res informations, le porteur de projet peut d’une part approcher le potentiel hydroe lectrique du site, (cf. fiche 3e) d’autre part identifier les e ventuels enjeux environnementaux pre sents sur le site vise  (cf. fiches 3c et 3d). 
 

 

Ces premières données permettent donc au porteur de projet de se faire une idée d’une part des enjeux environ-
nementaux du site, facilement identifiables, d’autre part du potentiel de production. Ces éléments constituent les 
bases de l’avant-projet. On notera que le respect des cadres re glementaires et territoriaux est le pre alable a  tout projet et qu’on ne peut s’en affran-chir, me me en cas d’absence d’enjeu identifie . 
 

 

 

 

 

 

 

ÉTAPE 2. INITIATION DU PARCOURS ADMINISTRATIF DU PROJET L'instruction des dossiers de demandes d'autorisation est re alise e par : 
► le service de la police de l'eau he berge  par les Direction De partementales des Territoires (et de la Mer dans le cas ou  le de partement est co tier) – DDT(M) ; 
► l'agence régionale de la santé—ARS, au titre du code de la sante  publique, et notamment pour avis sur les dossiers concernant une mise en œuvre de centrale hydroe lectrique sur re seau d'eau potable On s’adresse donc aux directions de partementales, service de la police de l'eau, en premier lieu. 

 

Tableau | Services instructeurs des dossiers de de-
mande d’autorisation de turbiner 

 

Cf. fiche 3c – Identification des enjeux environnementaux Cf. fiche 3d - Incidence des enjeux environne-mentaux sur la faisabilite  du projet Cf. fiche 3e - Estimation du potentiel de pro-duction 

Grand type de projet Service instructeur 

Rivie re DDT(M) – service police de l'eau  
Canal DDT(M) – service police de l'eau  
AEP 

ARS et DDT(M) – service police de l'eau  



 

 

Compléter et/ou préciser les enjeux environnementaux avec les services 
instructeurs 
La confrontation des bases de l’avant-projet aux avis des différents partenaires institutionnels est la garantie 
d’une bonne connaissance des enjeux associés au projet. Le service de police des eaux au sein de la DDT(M) est le guichet unique de l’eau, et le point d’entre e des usagers avec l’ad-ministration a  la recherche d’informations dans le domaine de l’eau.  Les services de partementaux de l’ONEMA posse dent une forte expertise sur les milieux aquatiques de leur de partement.  Ces services peuvent : 

► aider le porteur de projet a  cadrer son cahier des charges ; 
► orienter le porteur de projet dans le choix du scenario d’ame nagement le plus en accord avec la re glementation  ; 
► orienter le porteur de projet sur les prochaines e tapes administratives a  mener et sur leur contenu. 

Les autres acteurs pouvant être consultés Lorsque le projet hydroe lectrique est soumis a  demande d’autorisation, alors il passe obligatoirement par une phase d’enque te publique, impliquant d’autres acteurs invite s a  donner leurs avis et observations sur le projet. Parmi ceux-ci : 
► le Commissaire enque teur, charge  de mener l’enque te publique a  bien et de rendre des conclusions reprenant l’ensemble des observations ; 
► la population ; 
► les associations (Fe de ration De partementale de Pe che, environnement, rive-rains…) - les Fe de rations de Pe che / AAPPMA jouent un ro le important dans la protection des milieux aquatiques. 

 Plusieurs autres organismes sont appele s a  donner un avis sur le projet au moment de son instruction comme la Direction Re gionale de l’Environnement, de l’Ame nagement et du Logement, les services de l’ONEMA, de l’ONF, la Fe de ration De partementale pour la Pe che et la Protection des Milieux Aquatiques, d’autres services de Direction de parte-mentale en fonction des enjeux du site. 
 
 

ÉTAPE 3 . DÉFINITION DE LA TYPOLOGIE DE PROJET ET RÉDAC-
TION DU CAHIER DES CHARGES POUR LA RÉALISATION DE 
L’ÉTUDE DE FAISABILITÉ 

Typologie de projet La troisie me e tape de la de finition du projet consiste en l’explicitation de la typologie de projet. Les donne es entrantes pour la de finition de la typologie sont les suivantes : a. nature du projet : nouveau, optimisation, re habilitation ; b. hydroe core gion ; c. contexte piscicole ; d. nature de la ressource turbine e : rivie re, usage pre existant (canal, AEP). 
 Les points a, b et c permettent d’anticiper les e ventuels impacts que le projet peut avoir sur l’environnement. Les points a et d permettent de de finir le re gime administratif du projet. 
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► En toute rigueur, seul le ser-vice de police de l’eau (DDTM ou DDT) est habilite  a  com-muniquer avec les porteurs de projet. 
► La possibilite  du pe tition-naire de pouvoir interpeller les autres acteurs institution-nels de partementaux se fait au cas par cas, selon les de -partements. A ce jour, la doc-trine n'est pas harmonise e sur ce point.. 

 

A NOTER 

Cf. fiche 3b – Typologie de projet Cf. fiche 6d – Les impacts ne gatifs po-tentiel d’un projet Cf. fiche 4b – Le re gime administratif d’un projet de PCH 



 

 

FICHE OUTIL 3a Me thodologie de l ’e tude ... 
Rédaction du cahier des charges de l’étude de faisabilité Suite a  ces deux e tapes de de finition du projet, et s’il apparait que le potentiel est inte -ressant et que les enjeux environnementaux ne sont pas re dhibitoires a  la re alisation du projet, alors la prochaine e tape consiste en la re daction du cahier des charges portant sur la re alisation de l’e tude de faisabilite  du projet. Diffe rents mode les de cahiers des charges existent. La mission PHe E a par ailleurs tra-vaille  sur diffe rents cahiers des charges re dige s en prenant en compte les spe cificite s de chaque typologie de projet. Le maî tre d’ouvrage lance ensuite la consultation des bureaux d’e tudes. 
 

ÉTAPE 4. RÉALISATION DE L’ÉTUDE DE FAISABILITÉ L’e tude de faisabilite  est re alise e par le bureau d’e tude retenu. L’e tude suit le cahier des charges de fini en amont par le maî tre d’ouvrage. Tout au long de la re alisation de l’e tude, le maî tre d’ouvrage est re gulie rement consulte  : de finition des scenarii d’ame nage-ment, comple ment de donne es techniques, visite de site, etc. Le bureau d’e tude pre sente trois rapports distincts (selon le cahier des charges PHe E) : rapport d’e tat des lieux, rapport interme diaire, rapport final en fonction des e tapes explicite es dans le diagramme ci-dessous. 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ÉTAPE 5. CHOIX D’UN SCENARIO D’AMÉNAGEMENT Le bureau d’e tudes pre sente au maî tre d’ouvrage diffe rents scenarii d’ame nagement, qui peuvent diffe rer en fonction de l’emplacement de la turbine (et donc hauteur de chute), impacts environnementaux, mate riel technique, puissance etc.  Les scenarii sont pre sente s au maî tre d’ouvrage dans le rapport d’e tape interme diaire, et le maî tre d’ouvrage en retient 1 a  pre ciser. C’est ce scenario d’ame nagement retenu qui sera pre sente  a  la Direction De partementale des Territoires (et de la Mer). 

Des mode les de cahier des charges et une liste non exhaus-tive de bureaux d’e tudes exer-çant en PACA sont te le char-geables au lien suivant :  www.phee.geres.eu/outils-et-ressources/autres-outils-phee 

 

A NOTER 

État des lieux  global 
Élaboration de scenarios d’aménage-

ment 2 au minimum  
+  

Analyse multicritères Une analyse globale + une analyse par site 

Rapport d’état des 
lieux 

Rapport d’étape 

Réunion de présentation au maître 
d’ouvrage 

► Points ne cessitant une e tude ap-profondie 

► Points ne cessitant l’avis du maî tre d’ouvrage 

► 1 choix concernant les sites a  e tu-dier pre fe rentiellement (tous les sites peuvent e tre retenus) 
► 1 choix concernant le scenario d’ame nagement pour chaque site retenu 

Étude approfondie  

Rapport final glo-
bal 

http://www.phee.geres.eu/outils-et-ressources/autres-outils-phee
http://www.phee.geres.eu/outils-et-ressources/autres-outils-phee
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TYPOLOGIE DE PROJET 

La détermination du type de projet constitue la clé d'entrée dans la démarche. Si elle 
est simple et concise, réalisable en autonomie par le lecteur, elle demeure essentielle 
car la compatibilité environnementale potentielle d'un projet varie énormément en 
fonction de son type. 

L’objectif dans le présent guide est donc de définir des types de milieux relativement 
homogènes par rapport à leur sensibilité environnementale et donc par rapport aux 
enjeux associés à leur utilisation potentielle comme ressource hydroélectrique. 

Enfin pour être efficace, cette « typologie des milieux aquatiques provençaux » doit 
rester simple. 

La typologie de projet repose sur 3 critères existants : 

► la nature de la ressource turbinée ; 

► l’hydroécorégion ; 

► le contexte piscicole. 

FICHE OUTIL 3b 

NATURE DE LA RESSOURCE TURBINÉE On distingue 3 natures de ressource turbinée, fortement distinctes en termes de compatibilite  environnementale poten-tielle. 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Tableau | Nature de la ressource turbinée 

 

AEP Canal Rivière 

l’ensemble des re seaux d'adduc-tion en eau potable ou d’assainis-sement, et optimisation e nerge -tique de centrale existante. Dans ce contexte, le point de pre le vement en rivie re ou en nappe existe de ja , et on raisonne à volume de pré-
lèvement constant par rapport au pre le vement re alise  pour l’adduc-tion 

l’ensemble des dispositifs de trans-fert d’eau brute a  destination des usages d’irrigation, mais aussi indus-triel ou production d’eau potable; le canal est partiellement ou totale-ment en e coulement libre. Dans ce contexte, le point de pre le vement en rivie re existe de ja , et on raisonne à 
volume de prélèvement constant par rapport au pre le vement du canal dans le cours d’eau ou autre 

L’ensemble des prises d’eau sur rivie re ainsi que 
tout autre projet 
prévoyant une 
augmentation de 
prélèvement 



 

 

FICHE OUTIL 3b Typologie de projet ... 
LES HYDROÉCORÉGIONS Le contexte re glementaire qui encadre la gestion des milieux aquatiques est en pleine e volution. Le texte majeur a  l’origine de cette e volution est la directive cadre europe enne sur l’eau (DCE), dont la premie re maille d’application a  l’e chelle du territoire national est les hydroe core gions ; les hydroe core gions sont des zones pre sentant des caracte ristiques de ge olo-gie, de relief et de climat "homoge nes". A l’e chelle du territoire national me tropolitain, 22 hydroe core gions de niveau 1 ont e te  identifie es par le CEMAGREF1 en 2002. 
 

 

 

 

 La re gion PACA s’e tend pour l’essentiel de son territoire sur trois hydroe core gions. Une quatrie me se trouve sur une tre s faible partie du bassin versant du Drac dans le de partement des Hautes Alpes (voir figure ci-dessous). 
 

 

Figure | Couverture des hydroécorégions de rang 1 en région PACA. 

 

 

 1  Le CEMAGREF se nomme depuis fin novembre 2011 IRSTEA (Institut national de Re-cherche en Sciences et Technologies pour l’Environnement et l’Agriculture)  

La région méditerranéenne : au relief de plaines et de collines, est caractérisée 
par son climat très chaud à sécheresse estivale prolongée ; la géologie est très 
hétérogène, variant de la plaine alluvionnaire aux massifs granitiques en passant 
par des collines de calcaires massifs. 

Les Préalpes du Sud : 
montagnes alternant 
massifs calcaires et en-
sembles marneux, ont un 
climat sous influence mé-
diterranéenne se tradui-
sant notamment par un 
bilan hydrique plus faible. 

Les Alpes Internes : 
sont un massif au relief 
extrêmement accentué, 
caractérisé par l’impor-
tance de l’étage alpin, 
avec une géologie hétéro-
gène, mais peu carbona-
tée, et un climat typique-
ment montagnard à ten-
dance continentale mar-
quée. L’ensemble Jura – Pre alpes du Nord, auquel sont asso-cie es les de pressions mo-lassiques et les collines du Bas Dauphine , constitue une entite  au relief accen-tue , aux sous-sols he te ro-ge nes a  dominance de cal-caires massifs et de roches carbonate es, et au climat montagnard tre s humide a  tendance continentale. 

Cf. fiche 2b - L’encadrement re glementaire de la petite hydroe -lectricite  en France. 



 

 

LES CONTEXTES PISCICOLES Une des avance es majeures de la DCE est la prise en compte de la biologie des milieux aquatiques comme l’indicateur du bon e tat e cologique des milieux aquatiques. Plus que jamais, les bioce noses aquatiques et notamment les poissons, ren-dent compte de la « compatibilite  hydrobiologique » des usages anthropiques des cours d’eau. Dans le cadre du pre sent guide, la maille fonctionnelle retenue est le contexte piscicole. Un contexte piscicole est l’unite  hydrographique de base, au sein de laquelle une espe ce piscicole «  espe ce repe re » de ce contexte, peut effectuer la totalite  de son cycle biologique. Les contextes piscicoles sont de finis avec pre cision dans les Plans De partementaux pour la Protection du milieu aquatique et la Gestion des ressources piscicoles (PDPG), plans e labore s par les fe de rations de partementales d’associations agre e es pour la pe che et la protection du milieu aquatique. Les diffe rents contextes sont les suivants : 
 

 

 

 

Tableau | Espèce repère en fonction du contexte piscicole Deux contextes dominent en re gion, les contextes salmonicole et interme diaire. Le contexte cyprinicole reste anecdotique.  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure | Contextes piscicoles en  

région PACA 

 

 

 

 

FICHE OUTIL 3b Typologie de projet ... 

Contexte Espèce repère Salmonicole Truite fario Interme diaire Cyprinide s d’eaux vives Cyprinicole Brochet 

Les canaux, identifie s au titre de la Directive Cadre sur l’Eau comme des masses d’eau artificielles, ne sont pas identifie s au titre des contextes piscicoles. Pour-tant dans bien des cas, ils sont susceptibles d’interfe -rer avec les cycles piscicoles. 

 

REMARQUE 



 

 

FICHE OUTIL 3b Typologie de projet ... 
BILAN : DÉFINITION DES ACRONYMES DES DIFFÉRENTS TYPES DE 
PROJETS EN PACA 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Tableau | Acronymes des typologies de projet en PACA Les types de milieux qui ne sont pas pre sents dans ce tableau (exemple : alpes internes / interme diaire / AEP) n’ont pas e te  retenus car ils sont soit inexistants soit tre s peu rencontre s. 
 

Cette codification en trois lettres [type de ressource – hydroe core gion – contexte piscicole] sert de clé de lecture dans 
les fiches outils 6d et 6f  afin de déterminer les potentialités d'impacts du projet sur l’environnement. 
 

 

 

RÉFÉRENCES ET  
BIBLIOGRAPHIE 

► CEMAGREF. Définition des hydroécorégions françaises –Méthodologie de détermina-
tion des conditions de référence au sens de la Directive Cadre pour la gestion des 
eaux – Rapport de phase 1, 2001 [en ligne],  <http://www.irstea.fr/sites/default/files/ckfinder/userfiles/files/HYDROECOR2001.pdf> 

► Re fe rentiel du SDage 2010 – 2015. Cartographie des masses d’eau superficielles et 
contextes piscicoles [en ligne],  <http://www.rhone-mediterranee.eaufrance.fr/gestion/dce/telechargements-sdage.php> 

  Hydroécorégion 

  Méditerranée  Préalpes du Sud  Alpes Internes 

  Contexte piscicole 

  Salmonicole Intermédiaire Salmonicole Intermédiaire Salmonicole 

Rivière RMS RMI RMI RPS RPI 
Ressource 
turbinée  

AEP CMS CMI CMI CPS CPI 
Canal AMS AMI AMI APS API 
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COMMENT IDENTIFIER LES ENJEUX ENVIRON-
NEMENTAUX CADRÉS RÉGLEMENTAIREMENT 
SUR SON SITE DE PROJET, ET QUELLES CON-
SÉQUENCES POUR LA SUITE ?  

Au cours de cette phase, il s'agit de vérifier si le cours d’eau prélevé et l’emplacement 
choisi font ou non l’objet d’un zonage réglementaire. Le cas échéant, ces zonages cons-
tituent à la fois une restriction et une opportunité : 

► ils cadrent et limitent les conditions d’obtention d’une autorisation ; 

► ils correspondent à un enjeu environnemental, et permettent ainsi d’identifier 
rapidement cet enjeu ; de plus, les données associées auront été produites et 
seront donc souvent accessibles. 

Il est aujourd’hui aisé de faire une prédéfinition des enjeux associés à un petit aména-
gement hydroélectrique à partir des données associées aux différents cadres réglemen-
taires et institutionnels. 

type d’enjeu encadrement réglementaire 
consé-

quences ? 

où trouver 
l’info ? 

Classement du cours d’eau en liste 1 Code Envt :  L214-17-1 

Ressource non mobilisable dans le cas d’un nou-veau pre le vement en rivie re. 
 Ressource mobili-sable dans le cas de turbinage de de bit re serve  ou d’installation sur seuil. 

 

Cœur de Parc National 
Code Envt : L331-1 a  L331-29 et R331-1 a  R331-85 

 Réserves Naturelles Régionales 

Réserves Naturelles Nationales (hors 
réserves géol.) 

Code Envt : L332-1 a  L332-27 et R332-1 a  R332-81 

FICHE OUTIL 3c 

Réf. Quoi ? Où ? 

 

SDAGE RMC – consultation des documents  
http://www.rhone-mediterranee.eaufrance.fr/gestion/

dce/sdage2009.php 

SDAGE RMC – consultation cartographique 
http://sierm.eaurmc.fr/geo-sdage/acces-moteur-

recherche.php 

 
DREAL – cartographie environnement, 
industrie et risques en région PACA 

http://carmen.developpement-durable.gouv.fr/25/
environnement.map 

 MEDDE - Le réseau Natura 2000, consulta-
tion cartographique 

http://www.developpement-durable.gouv.fr/-Natura-

2000,2414-.html 

http://www.rhone-mediterranee.eaufrance.fr/gestion/dce/sdage2009.php
http://www.rhone-mediterranee.eaufrance.fr/gestion/dce/sdage2009.php
http://sierm.eaurmc.fr/geo-sdage/acces-moteur-recherche.php
http://sierm.eaurmc.fr/geo-sdage/acces-moteur-recherche.php
http://carmen.developpement-durable.gouv.fr/25/environnement.map
http://carmen.developpement-durable.gouv.fr/25/environnement.map
http://www.developpement-durable.gouv.fr/-Natura-2000,2414-.html
http://www.developpement-durable.gouv.fr/-Natura-2000,2414-.html


 

 

type d’enjeu encadrement réglementaire 
consé-

quences ? 

où trouver 
l’info ?  

Sites inscrits ou classés 

Code Envt  : L.341-1 a  341-22 Cf. arre te  d'inscription ou de classement du site 

Ressource difficile-ment mobilisable 
  

SAGE, Contrat de milieu, PDPG 
Code Envt  : L.212-3 a  212-11 Code Envt  : L.433-3 

Le projet doit e tre en cohe rence avec les objectifs et programmes de mesures  

Aire d'adhésion de Parc National 
Code Envt : L331-1 a  L331-29 R331-1 a  R331-85 

Consulter le de cret et la charte du parc 
  

Zones Natura 2000 (hors zones 
liées aux amphihalins) 

Code Envt : L414-1 a  L414-7 R414-1 a  R414-26 

Consulter le DOCOB, e tablir une Notice d’incidence Natura 2000 

 

Arrêtés Préfectoraux de Protection 
de Biotope (APPB) 

Code Envt : L411-1 & L411-2, L415-1 a  L415-5 et R411-15, R411-16 & R411-17  Consulter l’arre te    

Réserves naturelles géologiques Code Envt : L. 332-1 et s. et R. 332-1 et s.  Consulter le de cret   
Parcs Naturels Régionaux 

Code Envt : L333-1 a  L333-4 R333-1 a  R333-16  Consulter le de cret et la charte du Parc 
  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Autres informations utiles disponibles en ligne 
Des indicateurs et périmètres propres à un territoire sur le site de l’Observatoire des territoires : 
http://carto.observatoire-des-territoires.gouv.fr 
 
Un autre zonage qui apporte de l’information sur la présence d’espèces emblématiques ou protégées : les zones 
naturelles d’intérêt écologique, faunistique et floristique (ZNIEFF ) 
http://inpn.mnhn.fr/carto 

FICHE OUTIL 3c Enjeux cadre s 

Réf. Quoi ? Où ? 

 

SDAGE RMC – consultation des documents  
http://www.rhone-mediterranee.eaufrance.fr/gestion/

dce/sdage2009.php 

SDAGE RMC – consultation cartographique 
http://sierm.eaurmc.fr/geo-sdage/acces-moteur-

recherche.php 

 
DREAL – cartographie environnement, 
industrie et risques en région PACA 

http://carmen.developpement-durable.gouv.fr/25/
environnement.map 

 MEDDE - Le réseau Natura 2000, consulta-
tion cartographique 

http://www.developpement-durable.gouv.fr/-Natura-

2000,2414-.html 

 

Gest’Eau - site des outils de gestion intégrée 
de l'eau 

http://www.gesteau.eaufrance.fr/ 

 
Inventaires et protections réglementaires 
de l'environnement en PACA  

http://www.basecommunale.paca.developpement-

durable.gouv.fr/pac-accueil.htm 

http://carto.observatoire-des-territoires.gouv.fr
http://inpn.mnhn.fr/carto
http://www.rhone-mediterranee.eaufrance.fr/gestion/dce/sdage2009.php
http://www.rhone-mediterranee.eaufrance.fr/gestion/dce/sdage2009.php
http://sierm.eaurmc.fr/geo-sdage/acces-moteur-recherche.php
http://sierm.eaurmc.fr/geo-sdage/acces-moteur-recherche.php
http://carmen.developpement-durable.gouv.fr/25/environnement.map
http://carmen.developpement-durable.gouv.fr/25/environnement.map
http://www.developpement-durable.gouv.fr/-Natura-2000,2414-.html
http://www.developpement-durable.gouv.fr/-Natura-2000,2414-.html
http://www.gesteau.eaufrance.fr/
http://www.basecommunale.paca.developpement-durable.gouv.fr/pac-accueil.htm
http://www.basecommunale.paca.developpement-durable.gouv.fr/pac-accueil.htm
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COMMENT IDENTIFIER LES ENJEUX 
ENVIRONNEMENTAUX NON CADRÉS 
RÉGLEMENTAIREMENT ?  

Au-delà des enjeux mis en évidence par les différents outils réglementaires cités dans 
la fiche 3c, chaque site présente des enjeux environnementaux spécifiques qu’il s’agit 
d’identifier. 

Tous les enjeux considérés sont liés, directement ou indirectement à la biodiversité des 
milieux aquatiques. Ils sont présentés ci-après. 

LES ENJEUX AU TITRE DE LA DIRECTIVE CADRE SUR L’EAU (DCE) 

L’obligation de résultat de la DCE est grandement écologique : le projet ne doit pas porter atteinte au bon état chimique ou 
écologique de la masse d'eau et ne doit pas dégrader la masse d’eau. 

Objectifs DCE 

 

 

 

 

 

 

LES ENJEUX SUR LES ESPÈCES AQUATIQUES ET SUR LA CONTI-
NUITÉ ÉCOLOGIQUE 

Rappel : Au titre des Grenelles 1 et 2, le Préfet et le président du Conseil Régional mettent en œuvre un SRCE (Schéma Ré-
gional de Cohérence Écologique), consistant en un nouveau schéma d'aménagement du territoire et de protection de cer-
taines ressources naturelles (biodiversité, réseau écologique, habitats naturels) tout en visant les objectifs de la DCE 
concernant le bon état des masses d’eau. Les trames verte et bleue (TVB) représentent un maillage de continuités écologi-
ques regroupant les réservoirs de biodiversité et les corridors écologiques qui les relient. 

Les enjeux identifiés dans ce cadre sont : 

► les espèce(s) piscicole(s) repère(s) ; 

► le fonctionnement global du milieu. 
 

 

 

 

 

 

Hydrobiologiquement NON compatible  Hydrobiologiquement compatible 

Au moins un des paramètres de l’état chimi-
que et/ou écologique impacté 

De par la conception de l’aménagement, 
ou le contexte local, le projet sera cohé-
rent avec les objectifs DCE assignés à la 

masse d’eau et n’altère pas son état. 

FICHE OUTIL 3d 



 

 

FICHE OUTIL 3d 

Enjeux non cadrés 

Espèce(s) piscicole(s) repère(s) 

 

 

 

 

 

Fonctionnement global du milieu 

 

 

 

 

 

LES ENJEUX SUR LA RESSOURCE 

Ils sont souvent moins perçus comme des enjeux de biodiversité, ce qu’ils sont pourtant. Deux enjeux majeurs sur la res-
source sont d’actualité : 

► pressions de prélèvement à l’échelle de la masse d’eau ; 

► vision prospective de la pression de prélèvement à l’échelle de la masse d’eau (intégrer les évolutions climatiques 
dans une vision prospective d’une moindre disponibilité de la ressource). 

Pressions de prélèvement à l’échelle de la masse d’eau 

 

 

 

 

 

Vision prospective de la pression de prélèvement à l’échelle de la masse 
d’eau 

 

Hydrobiologiquement NON compatible  Hydrobiologiquement compatible 

Au moins, une des fonctions biologiques ma-
jeures de l’une des espèces piscicoles repères 
sera empêchée par le projet (reproduction, 

migrations, alimentations…) 

De par la conception de l’aménagement, 
ou le contexte local, aucune fonction bio-
logique de l’une des espèces repères ne 

sera altérée par le projet. 

Hydrobiologiquement NON compatible  Hydrobiologiquement compatible 

Le fonctionnement normal de l’une des com-
posantes du milieu n’est pas garanti par le 
projet (ex : transport solide, maintien d’un 

débit réservé,…) 

De par la conception de l’aménagement, 
ou le contexte local, le fonctionnement 

global du milieu ne sera pas altéré par le 
projet. 

Hydrobiologiquement NON compatible  Hydrobiologiquement compatible 

La pression de prélèvement sur la masse d’eau 
sera significativement augmentée tout en ga-

rantissant le débit réservé à l’aval de l’ouvrage. 

De par la conception de l’aménagement, 
ou le contexte local, le projet sera réalisé à 
pression de prélèvement constante à l’é-

chelle de la masse d’eau. 

Hydrobiologiquement NON compatible  Hydrobiologiquement compatible 

Le fonctionnement de l’aménagement ne s’ins-
crit pas dans les perspectives à long terme de 

développement durable et notamment face à une 
moindre sollicitation de la ressource. 

De par la conception de l’aménagement, 
ou le contexte local, le projet sera conçu 
pour s’adapter aux politiques de moin-

dres sollicitations de la ressource. 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

N : aménagement neuf 

Ren : renouvellement de la centrale de production hydroélectrique 

Reh : réhabilitation de la centrale de production hydroélectrique 

 

 

 

 

 

 

 

 

FICHE OUTIL 3d 

Enjeux non cadrés 

  Rivière Canal AEP 

  N Ren Reh N Ren Reh N Ren Reh 

Objectifs DCE x x x             

Espèces piscicoles repères x x x x   x       

Fonctionnement global du milieu x x x x           

Pression de prélèvement x x x x x x x x x 

Prospective pression prélève-
ment 

x x x x x x x x x 

 

RÉFÉRENCES ET  
BIBLIOGRAPHIE 

► MEDDE, La Trame verte et bleue [en ligne], 

 < http://www.developpement-durable.gouv.fr/-La-Trame-verte-et-bleue,1034-.html> 

► MEDDE, Trame verte et bleue – Centre de ressources [en ligne],  

<http://www.trameverteetbleue.fr> 

► ONEMA, La directive Cadre sur l’Eau [en ligne], EauFrance, service public d’information 

sur l’eau, <http://www.eaufrance.fr/?rubrique15&id_article=35> 
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COMMENT ESTIMER LE POTENTIEL 

MOYEN DE PRODUCTION DE MON 

PROJET ?  

Cette fiche outil a pour objectif de donner quelques pistes pour calculer le potentiel 
énergétique de son projet. 

La puissance peut être calculée de façon estimative, à partir de la hauteur de chute et 
du débit disponibles. 

Afin de bénéficier d’une vision globale du projet, il est recommandé d’étudier plusieurs 
scenarii d’aménagement pour le calcul du potentiel moyen de production. Ces scenarii 
peuvent être par exemple définis en fonction des points suivants : régimes de turbi-
nage, débits prélevés et réservés, emplacement de la centrale, configuration de la 
prise d’eau, etc.. Ce travail de définition de scenarii permettra d’un côté une meilleure 
visibilité des options pour le porteur de projet, de l’autre la comparaison pour chaque 
cas des impacts sur les enjeux environnementaux pré-identifiés, afin de pouvoir rete-
nir par la suite le scenario le plus équilibré d'un point de vue technique, économique et 
à moindre impact environnemental. 

CALCUL DES PUISSANCES 

Pinst puissance installée de l’installation existante  (kW)  

h hauteur de chute, nette sauf mention contraire (m)  

Qeq débit d’équipement de l’installation existante (m3.s-1)  

Qmax  débit maximum du cours d’eau de prélèvement (m3.s-1)  

Qpj débit d’équipement prévu de l’installation en projet (m3.s-1)  

Qmod module du cours d’eau (m3.s-1) 

Ppj puissance électrique prévue du projet (kW)  

Epj productible annuel prévu du projet (« énergie ») (MWh)  

 

► PMB : Puissance Maximum Brute de la chute, ou « puissance de l’eau » (kW) 

lorsque Qmax existe = h x (Qmax / %débit réservé) x 9,81  

sinon lorsque Qeq existe = h x Qeq x 9,81  

sinon = h x Qpj x 9,81  

 

► Qpot : débit d’équipement prévisible de l’installation en projet (m3.s-1) 

lorsque Qpj existe = Qpj  

sinon pour AEP = Qusage adduction  

ou pour chutes et seuils = (1 - %débit réservé) x Qmax  

ou pour canaux = Qmax canal  

ou pour centrales existantes = Qeq  
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FICHE OUTIL 3e 

Potentiel de production 

Il est préférable d'étudier les variations de débit mensuelles, tout en prenant en compte le débit réservé et le débit d'étiage 

(courbe des débits classés), de façon à  connaître ensuite la répartition de la production sur l'année. Le débit moyen turbi-

nable annuel pourra être calculé à partir des données moyennes mensuelles obtenues. 

► Ppot : Puissance prévisible de l’installation en projet (kW)  

lorsque Ppj existe = Ppj  

sinon = 0,7 x PMB (rendement moyen : 70%) 

 

CALCUL DE LA PRODUCTION ANNUELLE 

Une fois la puissance prévisible de l'installation du projet connue, il est possible de calculer la production annuelle prévisi-

ble. Pour cela il faut : 

► connaître les variations de débit de production mensuelles ; 

► établir des hypothèses sur la fréquence de fonctionnement de l'ouvrage sur l'année (nombre d'heures par mois). 

La production annuelle prévisible (MWh) s'obtient par le calcul suivant : 

E = Ppot x nb heures de turbinage 
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QU’EST-CE QUE LE « DROIT D’EAU » ? Aujourd’hui, le « droit d’eau », ou autorisation de prélever de l’eau, est de livre e par l’É tat pour tout prélèvement d’eau 
dans un milieu naturel, même si elle y est immédiatement réinjectée. Le droit d’eau est un droit d’utilisation de l’eau ne cessaire a  l’exploitation d’une petite centrale hydroe lectrique. Il est de li-vre  par l’autorisation qui, au travers du re glement d’eau, fixe les exigences a  respecter par l’exploitation. Chaque installa-tion dispose alors d’un droit d’eau qui lui est propre. L’arre te  pre fectoral d’autorisation de pre le vement, et le re glement d’eau annexe  spe cifient notamment les points suivants (consistance le gale du droit d’eau) :  

► la cote de pre le vement de l’eau sur la rivie re ; 
► la cote de restitution de l’eau sur la rivie re ; 
► le de bit maximum pre leve  et le de bit re serve . Le re glement d’eau doit e tre re dige  suivant le mode le adopte  par le Code de l’Environnement à l’annexe de l’article 

R.214-85. Il pre voit les prescriptions relatives a  l’utilisation de l’eau mais aussi les modalite s d’exploitation de la centrale.  En fonction de l’anne e d’obtention du droit d’eau, on parle de droit d’eau fonde  en titre ou sur titre. 

La procédure d’autorisation est longue et implique de nombreuses études prélimi-
naires. Dans le cas d’un projet de petite hydroélectricité sur un prélèvement préexis-
tant pour un autre usage, il est judicieux, avant toutes choses, d’examiner avec atten-
tion « son droit d’eau ». La première question à se poser, une fois le site identifié, est 
donc de connaître les conditions d’obtention, de régularisation ou de conservation de 
son droit d’eau.  

4. Volet juridico-administratif 
  

LE « DROIT D’EAU » 

Avant 1789 

ruine  
ou affectation change e 

en e tat de fonc-tionnement 
ou en e tat de de la-brement 

Apre s 1789 et avant 1919 

existence d’un re gle-ment d’eau 

perte du droit d ‘eau fonde  en titre 

absence de re glement d’eau 

maintien du droit d’eau fonde  en titre 

maintien du droit d’eau fonde  sur titre 

ouvrage en infraction 

Malgre  la possession de l’une de ces 2 formes de droit d’eau :  
►   Ces droits anciens restent tre s difficiles a  prouver. En effet, pour cela il faut disposer de documents probants tels que la carte de Cassi-ni ou un titre de proprie te  date . 
►   L'autorite  administrative est charge e de la conservation et de la police des cours d'eau non domaniaux. Elle prend toutes dispositions pour assurer le libre cours des eaux. Dans tous les cas, les droits des tiers sont et demeurent re ser-ve s (articles L215-7 et L215-10 du Code de l’En-vironnement). 
►   Dans les deux cas (fonde s en titre et non fonde s en titre mais ante rieurs a  la loi du 16 octobre 1919 <150 kW), si l’installation fait l’ob-jet d’une augmentation de puissance de plus de 20%, le surplus de puissance doit obtenir une autorisation au titre du Code de l’E nergie. 
►   Il est important de ve rifier si la consistance du droit d’eau, c’est-a -dire ce a  quoi il ouvre droit, est suffisante pour faire fonctionner la PCH projete e.  

 

A NOTER 

FICHE OUTIL 4a 



 

 

DROIT FONDÉ EN TITRE 

Définition Les droits fonde s en titre concernent les ouvrages dont l’existence est ave re e avant le 4 août 1789, c’est-a -dire avant l’abolition de la fe odalite . Autrement dit, sur les cours d’eau non domaniaux, il s’agit des droits de moulin, d’e tangs, d’irri-gation, de livre s sous le re gime fe odal par les seigneurs avant la re volution, et que la nuit du 4 aou t 1789 de la Re volution Française n’a ni abolis, ni rachete s aux seigneurs. 
Un droit fondé en titre est caractérisé par  son existence légale et sa consistance légale. 

L’existence légale du droit fondé en titre Si le proprie taire de l’ouvrage ne dispose pas d’un acte authentique, tout autre moyen de preuve de l’existence du moulin avant 1789 et de son droit d’eau associe  peut e tre apporte e, et notamment : 
► localisation sur carte de Cassini ; 
► actes notarie s (de vente...) ; 
► archives de partementales (texte officiel mentionnant l’existence de l’ouvrage : de libe ra-tion...) ; 
► caracte ristiques techniques de l’ouvrage hydraulique (analyse des mate riaux de cons-truction des vannes, du bief, du seuil ou du ba timent lui-me me...). Il n’est pas ne cessaire pour le titulaire de fournir un titre original.  

La consistance légale du droit fondé en titre La consistance le gale est caracte rise e par le de bit d’eau de rive  et la hauteur de chute que le moulin (ou autre usage) e tait autorise  a  utiliser a  l’origine de ses droits. Un droit fonde  en titre conserve donc la consistance le gale qui e tait la sienne a  sa cre ation, c’est-a -dire celle fixe e par le titre d’origine. Le droit fonde  en titre est, par conse quent, lie  a  la prise d’eau et aux ouvrages permettant l’utilisation de la force motrice de l’eau, et non au ba timent du moulin (ou autre ba timent de die  a  l’usage pre existant) en tant que tel. En cas d’absence du titre d’origine, afin d’e valuer la consistance le gale du droit d’eau, il est possible d’utiliser les informa-tions de hauteur de chute et de volume qui sont e ventuellement inscrites dans des e tats statistiques recensant les prises d’eau d’irrigation et les usines, des releve s, des recensements des diffe rents ouvrages, en particulier lorsque ces informa-tions sont cohe rentes avec d’autres donne es relatives a  ce que le moulin (ou autre usage) faisait tourner a  l’e poque de sa cre ation (nombre de meules qu’il comportait, puissance en chevaux...). Il est e galement possible d’essayer de de terminer a  quoi servait le moulin (ou autre usage) a  l’origine, ou encore de prendre comme re fe rence un ouvrage de me me type se trouvant sur le me me cours d’eau (et qui avait un usage identique). 
Le droit d’eau fondé en titre : un droit perpétuel rattaché à la prise d’eau et 
non à l’ouvrage Les ouvrages fonde s en titre sont couverts par un droit d’eau perpe tuel pour un usage particulier et sont, par conse quent, dispense s de toute proce dure d’autorisation ou de renouvellement. Ces droits d’usage tirent leur caracte re « perpe tuel » du fait qu’ils ont e te  de livre s avant que ne soit instaure  le principe d’autorisation de ces ouvrages sur les cours d’eau. Ce droit est attache  a  la prise d’eau et aux ouvrages permettant l’utilisa-tion de la force motrice de finis par la consistance le gale (hauteur de chute, de bit, puissance...). Il n’est pas attache  au ba ti-ment du moulin (ou autre ba timent rattache  a  un usage pre existant) en tant que tel. Ainsi, les ouvrages fonde s en titre, me me s’ils sont couverts par un droit perpe tuel pour un usage particulier, sont ne an-moins soumis a  la loi sur l’eau en ce qui concerne toute modification de structure entrainant une modification de la puis-sance motrice initiale. A ce titre, une nouvelle proce dure d’Autorisation doit e tre engage e aupre s du service en charge de 

FICHE OUTIL 4a Le droit d’eau 

La charge de la preuve de l’existence du droit in-combe dans tous les cas au titulaire, comme la transcription en français moderne des actes an-ciens avant de les fournir comme preuves a  l’admi-nistration. 

 

A NOTER 

La charge de la preuve de la consistance le gale in-combe dans tous les cas au titulaire. 
 

A NOTER 



 

 

la police de l’eau afin d’ente riner la le galite  de l’ouvrage dans son e tat actuel. Il est donc ne cessaire d’informer le Pre fet, via le service en charge de la police de l’eau au sein des Direction De partementales des Territoires (et de la Mer), de tout projet de re habilitation ou de modification de la consistance le gale. 
Le droit d’eau fondé en titre : un droit perpétuel pouvant être modifié ou 
supprimé Malgre  le caracte re perpe tuel des droits fonde s en titre les exemptant de demandes d’autorisation ou de renouvellement, ceux-ci peuvent e tre modifie s ou supprime s par l’administration exerçant ses pouvoirs de police de l’eau, sans indemnisa-tion du titulaire quand elle agit en vue de l’inte re t ge ne ral.  Conforme ment a  l’article L214-4 du Code de l’Environnement, l’autorisation peut e tre retire e ou modifie e dans les cas suivants : 

► dans l’inte re t de la salubrite  publique, et notamment lorsque ce retrait ou cette modification est ne cessaire a  l’ali-mentation en eau potable des populations ; 
► pour pre venir ou faire cesser les inondations ou en cas de menace pour la se curite  publique ; 
► en cas de menace majeure pour le milieu aquatique, et notamment lorsque les milieux aquatiques sont soumis a  des conditions hydrauliques critiques non compatibles avec leur pre servation ; 
► lorsque les ouvrages ou installations sont abandonne s ou ne font plus l’objet d’un entretien re gulier.  Ainsi, les droits des fonde s en titre ne peuvent en aucun cas e tre conside re s comme une proprie te . 

Les obligations relatives au droit d’eau fondé en titre Malgre  le fait que les droits fonde s en titre be ne ficient d’une Autorisation tacite, cela ne signifie pas que les obligations affe rentes doivent e tre ne glige es. En effet, au-dela  du droit d’eau, les obligations relatives a  la loi sur l’eau doivent e tre respecte es (de bit re serve , continuite  e cologique, droits des tiers...) sous peine de sanctions administratives ou judiciaires. 
Une Autorisation de prescriptions complémentaires nécessaire en cas de  
réhabilitation Un arre te  d’Autorisation n’est pas ne cessaire pour reconnaî tre un droit fonde  en titre. Une simple lettre adresse e au pre -fet, reconnaissant le droit et indiquant l’emplacement et la consistance le gale (hauteur de chute, de bit) de l’ouvrage peut suffire. Les travaux d’installation d’e quipements destine s a  produire l’e lectricite  sont, quant a  eux, soumis a  autorisation administrative. De plus, s’agissant de droits en principe perpe tuels, il est souhaitable qu’un titre clair et re capitulatif soit pris au moment de sa reconnaissance afin de le pe renniser, et d’en faciliter la conservation et la publicite . Ainsi, pour e ta-blir les prescriptions relatives aux travaux de re habilitation cite s ci-dessus, il convient de proce der par arre te  de prescrip-tions comple mentaires (a  l’autorisation tacite d’utiliser l’e nergie hydraulique). Des prescriptions additionnelles relatives a  la pre servation des inte re ts de la gestion e quilibre e de l’eau e nume re s a  l’ar-
ticle L211-1 du code de l’environnement y seront mentionne es (notamment en matie re de de bit re serve , continuite  e cologique...). Y figureront e galement les e le ments descriptifs du moulin (seuil, vannes, canaux, niveau le gal de la rete-nue...). Le dossier ne sera pas soumis a  enque te publique mais a  l’avis de services administratifs (DREAL, ONEMA...). Les travaux de re habilitation ne doivent pas entrainer de modification de la consistance le gale (de bit et hauteur de chute). Dans le cas contraire, une autorisation pre fectorale sera ne cessaire. 
Un arrêté obligatoire pour toute modification de la consistance légale du 
droit d’eau Toute modification de la consistance le gale initiale (hauteur de chute, de bit) entraine l’obligation pour l’exploitant de de-mander une Autorisation pre fectorale au titre du Code de l’Environnement ou du Code de l’Energie (pour les projets de production hydroe lectrique) pour le surplus de puissance. 
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LE DROIT D’EAU FONDÉ SUR TITRE 

Définition Pour les cours d’eau non domaniaux, ces droits s’adressent aux ouvrages règlementés après 1789, et aux droits fondés 
en titre lorsque leur consistance légale a subi une modification entraînant une augmentation de la puissance mo-
trice. Le droit fonde  sur titre re sulte toujours d’une autorisation de livre e par un document officiel, et s’appuie sur l’existence d’un re glement d’eau ou d’une autorisation administrative valant re glement d’eau. 
Le règlement d’eau Le re glement d’eau est l’acte administratif qui, selon les e poques, reve t la forme d’une ordonnance royale, d’un de cret pre -sidentiel ou d’un arre te  pre fectoral et qui autorise la re alisation d’un ouvrage sur un cours d’eau sur la base de la consis-tance le gale et l’officialise vis-a -vis des tiers. C’est la pie ce administrative essentielle pour un moulin (ou un autre usage pre existant) dans la mesure ou  il en de finit les conditions de fonctionnement : 

► le niveau d’eau le gal maximum de la retenue (ge ne ralement mate rialise  par un repe re scelle  dans un mur)  ; 
► les dimensions des ouvrages (vannes de de charge, chausse e, de versoir…) ; 
► les devoirs de l’exploitant (entretien du bief, maintenance des diffe rents e le ments...) ; 
► les servitudes e ventuelles (droits de passage pour l’entretien...) ; 
► la gestion du plan d’eau (manœuvre des vannes...). Tout proprie taire doit e tre en possession de son re glement d’eau, et est tenu de faire fonctionner son moulin selon les con-ditions de finies dans celui-ci sous peine de sanctions administratives ou judiciaires. Il est donc ne cessaire d’informer le Pre fet, via le service en charge de la Police de l’eau, de tout projet de re habilitation ou de modification de la consistance le gale afin d’obtenir une Autorisation administrative rectificative ou de prescriptions comple mentaires. En l’absence de re glement d’eau, l’exploitation d’un ouvrage hydraulique poste rieur a  1789 n’est pas autorise e. Il est obli-gatoire d’obtenir cette Autorisation administrative fixant les conditions de fonctionnement ainsi que les droits et obliga-tions de l’exploitant (de bit re serve , continuite  e cologique, droits des tiers...) sous peine de sanctions administratives ou judiciaires. 

LES DROITS NON FONDÉS EN TITRE MAIS ANTÉRIEURS À LA LOI 
DU 16 OCTOBRE 1919 Pour les installations autorise es avant la loi de 1919 et dont la puissance n’exce de pas 150 kW, les droits d’eau ont e te  de -livre s sans limite de dure e. Les installations peuvent donc encore fonctionner aujourd’hui sans besoin de disposer d’un nouveau droit d’eau. Cependant, elles sont de sormais assujetties aux me mes re gles de gestion que les installations nou-velles, et une notice d’impact est a  fournir pour tout nouvel ame nagement ou re habilitation. 
SI JE N’AI AUCUN DROIT D’EAU Si l’installation est nouvelle ou si elle ne dispose pas d’un droit ancien, le porteur de projet doit faire une demande d’auto-risation. Celle-ci fait a  la fois office d’autorisation pour les travaux ne cessaires, et octroie le droit d’eau. C’est le re glement d’eau de livre  en me me temps que l’autorisation qui en pre cise la consistance.  

cf. fiche 4b - Le re gime administratif d’un projet de production hydroe lectrique 
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QUELQUES ÉLÉMENTS DE JURISPRUDENCE 
► Le non usage ave re  des ouvrages pendant une longue pe riode, inde pendamment de l'e tat dans lequel se trouvent les ouvrages, ne permet pas a  lui seul de conside rer le droit comme perdu (CE, 17/04/1992, n°83878; CAA Bordeaux, 28/06/2001, 97BX01767) 
► Un moulin inexploite  depuis plus de 50 ans, n'ayant pas fait l'objet d'un entretien continu et en e tat de de labrement ne permet pas de conside rer le droit attache  a  ce moulin comme perdu (CAA Bordeaux, 23/10/2003, n°99BX02022)  

► La renonciation a  un droit ne se de duit pas de la seule inaction de son titulaire et ne peut re sulter que d’actes manifes-tant sans e quivoque la volonte  de renoncer (me me arre t : CAA Bordeaux, 23/10/2003, n°99BX0202). 
► Les documents produits doivent e tre d’une suffisante pre cision pour e tablir la consistance et le fondement des droits (CÉ, 15 juin 1987, Faure, n°49-322 et CAA Bordeaux, 23 octobre 2003, M. Pierre X, n°99BX02022). 
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► Code de l’Énergie 

► Code de l’Environnement, notamment articles L215-7 et L215-10 du Code de l’Environ-nement (Exercice de la police de l’eau) 
Références textes législatifs (consultables sur le site de Legifrance) 
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QUEL RÉGIME POUR MON PROJET ? 

Régime par rapport à la nomenclature eau (Code de l’Environnement)  

Tout projet de centrale hydroélectrique peut être concerné par les rubriques suivantes de l’article R214-1 du Code de 
l’Environnement . Le régime d’autorisation (A) ou déclaration (D) est déterminé en fonction des rubriques. 

► 1. 2. 1. 0. A l'exception des prélèvements faisant l'objet d'une convention avec l'attributaire du débit affecté prévu par 
l'article L. 214-9, prélèvements et installations et ouvrages permettant le prélèvement, y compris par dérivation, dans un 
cours d'eau, dans sa nappe d'accompagnement ou dans un plan d'eau ou canal alimenté par ce cours d'eau ou cette nappe : 

1° D'une capacité totale maximale supérieure ou égale à 1 000 m3 / heure ou à 5 % du débit du cours d'eau ou, à 
défaut, du débit global d'alimentation du canal ou du plan d'eau (A) ; 

2° D'une capacité totale maximale comprise entre 400 et 1 000 m3 / heure ou entre 2 et 5 % du débit du cours 
d'eau ou, à défaut, du débit global d'alimentation du canal ou du plan d'eau (D). 

► 2.2.1.0. Rejet dans les eaux douces superficielles susceptible de modifier le régime des eaux, à l’exclusion des rejets visés à 
la rubrique 2.1.5.0 ainsi que des rejets des ouvrages visés aux rubriques 2.1.1.0 et 2.1.2.0, la capacité totale de rejet de l’ou-
vrage étant : 

1° supérieure ou égale à 10 000 m3/j ou à 25% du débit moyen interannuel du cours d’eau (A); 

2° supérieure à 2 000 m3/j ou à 5% du débit moyen interannuel du cours d’eau mais inférieure à 10 000 m3/j et à 
25% du débit moyen interannuel du cours d’eau (D). 

► 3. 1. 1. 0. Installations, ouvrages, remblais et épis, dans le lit mineur d'un cours d'eau, constituant :  

1° Un obstacle à l'écoulement des crues (A) ; 

2° Un obstacle à la continuité écologique : 

a) Entraînant une différence de niveau supérieure ou égale à 50 cm, pour le débit moyen annuel de la ligne 
d'eau entre l'amont et l'aval de l'ouvrage ou de l'installation (A) ; 

b) Entraînant une différence de niveau supérieure à 20 cm mais inférieure à 50 cm pour le débit moyen an-
nuel de la ligne d'eau entre l'amont et l'aval de l'ouvrage ou de l'installation (D). 

Au sens de la présente rubrique, la continuité écologique des cours d'eau se définit par la libre circulation des espè-
ces biologiques et par le bon déroulement du transport naturel des sédiments. 

► 3. 1. 2. 0. Installations, ouvrages, travaux ou activités conduisant à modifier le profil en long ou le profil en travers du lit 
mineur d'un cours d'eau, à l'exclusion de ceux visés à la rubrique 3. 1. 4. 0, ou conduisant à la dérivation d'un cours d'eau : 

1° Sur une longueur de cours d'eau supérieure ou égale à 100 m (A) ; 

2° Sur une longueur de cours d'eau inférieure à 100 m (D). 

Le lit mineur d'un cours d'eau est l'espace recouvert par les eaux coulant à pleins bords avant débordement. 

La définition du régime administratif d'un projet de petite centrale hydroélectrique 
n'est pas simple, car il dépend du type de projet, du type de prélèvement, de l'exis-
tence ou non au préalable de ce prélèvement, de l'utilisation d'un prélèvement affecté 
à un autre usage, etc.. 

Cette fiche outil a pour objectif d’identifier les différents cas de régime juridique pou-
vant se présenter à un projet de petite centrale hydroélectrique. 
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LE RÉGIME ADMINISTRATIF D’UN 
PROJET DE PCH 
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► 3. 1. 5. 0. Installations, ouvrages, travaux ou activités, dans le lit mineur d'un cours d'eau, étant de nature à détruire les 
frayères, les zones de croissance ou les zones d'alimentation de la faune piscicole, des crustacés et des batraciens , ou dans le 
lit majeur d'un cours d'eau, étant de nature à détruire les frayères de brochet : 

1° Destruction de plus de 200 m2 de frayères (A) ; 

2° Dans les autres cas (D). 

► 3. 2. 2. 0. Installations, ouvrages, remblais dans le lit majeur d’un cours d’eau : 

1° surface soustraite supérieure ou égale à 10 000 m² (A) ; 

2° surface soustraite supérieure ou égale à 400 m² et inférieure à 10 000 m²(D). 

► 5.2.2.0. Entreprises hydrauliques soumises à la loi du 16 octobre 19191 relative à l’utilisation de l’énergie hydraulique (A) 

Si le projet se situe dans une zone Natura 2000 

Pour tout projet se situant dans une zone Natura 2000, une notice d’incidence est à fournir. 

Régime vis-à-vis du Code de l’Énergie (+ Code de l’Environnement) 

Les éléments présentés ci-après ne sont pas exhaustifs, ainsi les démarches administratives à mener ne sont pas entière-
ment détaillées. Pour ce faire, la réglementation suivante doit être consultée2 : 

  

  

  

  

  

  

Tableau | Réglementation relative au type de démarche administrative à mener 

  

L'autorisation 

Sont soumises au régime de l’autorisation toutes les installations 
soumises à autorisation au titre du Code de l’Énergie et de ce fait 
soumises à la nomenclature IOTA. Ainsi, toute création ou toute mo-
dification d’un ouvrage déjà existant est soumise à autorisation pré-
alable. L’État les délivre généralement pour une durée de 30 ans. 

La demande d’autorisation concerne les installations dont la puis-
sance maximale brute n’excède pas 4 500 kW. Les services instruc-
teurs des dossiers de demande d’autorisation sont les services de 
police de l’eau de la DDT(M), et de l’ARS dans les cas de turbinage 
sur réseau d'eau potable. 

  

  

  

 

1 Loi en partie abrogée et modifiée par l’ordonnance du 9 mai 2011 portant codifica-
tion de la partie législative du code de l’énergie 

2 site internet www.legifrance.gouv.fr  
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cf. fiche 4e - La notice 
d’incidence Natura 2000 

Article L214-4 du Code de l’Environnement 
L'autorisation peut être retirée ou modifiée, sans in-
demnité de la part de l'Etat exerçant ses pouvoirs de 
police, dans les cas suivants : 
1° Dans l'intérêt de la salubrité publique […] ; 
2° Pour prévenir ou faire cesser les inondations ou en 
cas de menace pour la sécurité publique ; 
3° En cas de menace majeure pour le milieu aquatique, 
[…] ; 
4° Lorsque les ouvrages ou installations sont abandon-
nés ou ne font plus l'objet d'un entretien régulier. 
II bis.-A compter du 1er janvier 2014, […], l'autorisa-
tion peut être modifiée, sans indemnité de la part de 
l'Etat exerçant ses pouvoirs de police, dès lors que le 
fonctionnement des ouvrages ou des installations ne 
permet pas la préservation des espèces migratrices 
vivant alternativement en eau douce et en eau salée. 
III.-Tout refus, retrait ou modification d'autorisation 
doit être motivé auprès du demandeur. 
[…] 

 

A NOTER 

Type de démarche Source 

Renouvellement de concession et 
demande de concession 

•Décret modifié n°94-894 du 13 octobre 1994 relatif à la conces-
sion et à la déclaration d'utilité publique des ouvrages utilisant 
l'énergie hydraulique 
•Code de l’Énergie, livre V, titre II 

Renouvellement d’autorisation 
•Code de l’Énergie, livre V, titre III, Article L531-3 
•Code de l'Environnement Article R214-82 

Demande d’autorisation 
•Code de l’Énergie, livre V, titre III 
•Code de l'Environnement Articles R214-72 à R214-84 
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La concession 

La concession correspond à un contrat d’exploitation passé avec l’État. Le bénéficiaire de la concession ne sera pas pro-
priétaire de l’installation, mais seulement le gestionnaire. La concession est octroyée pour une durée déterminée n’excé-
dant généralement pas les 40 ans. A l’issue de cette période, l’ensemble des ouvrages construits revient de plein droit à 
l’État qui peut décider de renouveler la concession ou non. Si le renouvellement est décidé, un appel public à la concur-
rence est lancé pour permettre à tous les candidats de se positionner sur l’ouvrage en concession. 

Il existe deux types de concessions : 

► La concession « ordinaire », dont le service instructeur est le préfet de région, pour les installations de puissance 
comprise entre 4 500 kW et 100 000 kW ; 

► La concession soumise à déclaration d’utilité publique, instruite et délivrée par le Ministre chargé de l’énergie, 
pour les installations dont la puissance est supérieure à 100 000 kW. 

Les conditions d’attribution de la concession sont fixées par le décret du 13 octobre 19943 relatif à la concession et à la 
déclaration d’utilité publique des ouvrages utilisant l’énergie hydraulique. 
Étant données l'importance des puissances des installations hydroélectriques sous le régime de la concession, la 
petite hydroélectricité n'est pas concernée par ce type de régime. 

   

Le renouvellement du statut administratif (droit d’exploiter) 
  

  

  

 

  

3 modifié par décret n°2008-1009 du 26 septembre 2008  

Centrale 
•existe 
•en fonctionne-
ment 
•statut adminis-
tratif à renouveler 
•pas d’augmenta-
tion de prélève-
ment 

Puissance  
> 4 500 kW Concession 

Autorisation 

Renouvellement concession 
3 exigences : 
►une exigence absolue de sécurité des installations ; 
►une exigence d’efficacité énergétique afin d’exploiter 
au maximum le potentiel de production des barrages 
français ; 
►une exigence d’exemplarité en termes de qualité des 
eaux, de respect de l’environnement et des écosystè-
mes. 

Renouvellement autorisation 
la demande doit être faite au préfet au moins 5 ans 
avant l'expiration de l'ancienne 
Documents à fournir :  
1. L'arrêté d'autorisation et, s'il y a lieu, les arrêtés  
complémentaires ; 
2. La mise à jour des informations du dossier d'autori-
sation, au vu notamment des résultats des analyses, 
mesures et contrôles effectués, des effets constatés sur 
le milieu et des incidents survenus ; 
3. Les modifications envisagées, compte tenu de ces 
informations ou des difficultés rencontrées dans l'ap-
plication de l'autorisation ; ces modifications ne doi-
vent pas remettre en cause la protection des éléments 
mentionnés à l'article L. 211-1. 

Puissance 
< 4 500 kW 



 

 

Les projets de production hydroélectrique 

Les diagrammes présentés ci-après se lisent de gauche à droite, en partant d’une première observation sur le projet : 

► centrale inexistante et à un emplacement où aucun prélèvement n’a jamais été réalisé ; 

► centrale existante mais la puissance veut être augmentée pour améliorer la production ; 

► centrale existante mais à réhabiliter/sur laquelle des travaux doivent être réalisés ; 

► centrale inexistante, mais prélèvement existant pour un autre usage (moulin, scierie, réseau 
d’adduction en eau, irrigation, …). 
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Centrale 
- inexistante  
- aucun prélèvement 

n’a jamais été réali-
sé à cet endroit 

Demande d’autorisation 
A réaliser :   
>Étude d'impact  
>Demande d'autorisation d'exploiter 
>Enquête publique à publier 1 an après la transmission 
de la demande 
>... 

500 kW < Puis. < 4 500 kW 

Puissance < 500 kW  
Demande d’autorisation 
Idem avec étude d’impact au cas par cas  

Puis. > 4500 kW Concession 

 

Centrale 
- existe 
- fonctionne 
- puissance 

voulant être 
augmentée 

Augmentation de puissance 
> 20 % Sous régime de 

concession 

Sous régime 
d’autorisation 

Droit fondé en/
sur titre 

Déclaration à l’autorité 
administrative compé-
tente, qui peut émettre des 
prescriptions 

Augmentation de puissance 
< 20 % 

Demande de concession 
Non développé car ne 
concerne pas les PCH  

Demande d’autorisation 

Augmentation de puissance 
< 20 % 

Augmentation de puissance 
> 20 % 

Augmentation de puissance 
> 20 % 

Augmentation de puissance 
< 20 % 

Augmentation de puissance 
< 20 % MAIS puissance 
installée suite à augmenta-
tion > 4 500 kW 

Augmentation de puissance 
< 20 % MAIS puissance 
installée suite à augmenta-
tion > 4 500 kW 

> 4 500 kW 
< 4 500 kW 

Déclaration à l’autorité 
administrative compé-
tente, qui peut émettre des 
prescriptions 

Demande de concession 
Non développé car ne 
concerne pas les PCH  

Demande d’autorisation 

Déclaration à l’autorité 
administrative compé-
tente, qui peut émettre des 
prescriptions 

Demande de concession 
Non développé car ne 
concerne pas les PCH  

> 4 500 kW 
< 4 500 kW 

cf. fiche 4c - 
La demande d’au-
torisation 
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* cf. article R214-80 du Code de l’Environnement 
  
 

 

Centrale 
- existe 
- à réhabiliter, 

ou travaux à 
effectuer 

Sous régime d’autorisation 
Prélèvement 
- en fonctionne-

ment 
- régularisé 
- non augmenté 

Sous régime de droit fondé 
en/sur titre 

Soumission des projets et ouvrages  
au préfet : 
- si < 500 kW : étude d’impact au cas par cas 
- si > 500 kW : étude d’impact + enquête 

publique 

Information préalable du service adminis-
tratif compétent, qui peut émettre des  
prescriptions 

Sous régime d’autorisation 
ET arrêt de prélèvement il y 
a plus de 2 ans* Prélèvement 

- non fonction-
nel 

- droit d’eau 
existant vou-
lant être 
conservé Sous régime de droit fondé 

en/sur titre 

Demande d’autorisation 

Déclaration à l’autorité administrative 
compétente (DDT-M pour les puissances < 
4500 kW) et soumission à d’éventuelles 
prescriptions. 

Sous régime d’autorisation 
ET arrêt de prélèvement il y 
a moins de 2 ans* 

Sous régime d’autorisation 
ET arrêt de prélèvement il y 
a plus de 2 ans* 

Prélèvement 
- non fonction-

nel 
- droit d’eau 

existant vou-
lant être 
conservé 

- puissance de 
la centrale 
voulant être 
augmentée 

Sous régime de droit fondé 
en/sur titre 

Demande d’autorisation 

Déclaration à l’autorité 
administrative compé-
tente (DDT-M pour les 
puissances < 4500 kW) et 
soumission à d’éventuel-
les prescriptions. 

Sous régime d’autorisation 
ET arrêt de prélèvement il y 
a moins de 2 ans* 

Augmentation 
de puissance 
> 20 % 

Augmentation 
de puissance 
< 20 % 

Puissance < 4 500 kW 

Prélèvement 
- non fonction-

nel 
- droit d’eau 

inexistant ou 
régime admi-
nistratif non 
régularisé / 
reconnu 

Demande d’autorisation 

cf. fiche 4c - La demande 
d’autorisation 



 

 

 

Centrale 
- inexistante 
- prélèvement 

existant pour 
un autre 
usage 

Sous régime d’autorisation 
Prélèvement 
- en fonctionne-

ment 
- régularisé 
- non augmenté 
- tout projet 

excepté sur 
réseau AEP 

Sous régime de droit fondé 
en/sur titre 

Information préalable du service adminis-
tratif compétent, qui peut émettre des  
prescriptions 
Étude d’impact ou notice d’incidence Natura 
2000 possible en fonction de l’emplacement 
et de l’importance des travaux 

Sous régime d’autorisation 
ET arrêt de prélèvement il y 
a plus de 2 ans* Prélèvement 

- non fonction-
nel 

- droit d’eau 
existant vou-
lant être 
conservé 

Sous régime de droit fondé 
en/sur titre 

Demande d’autorisation 

Information préalable du service adminis-
tratif compétent, qui peut émettre des  
prescriptions 
Étude d’impact ou notice d’incidence Natura 
2000 possible en fonction de l’emplacement 
et de l’importance des travaux 

Sous régime d’autorisation 
ET arrêt de prélèvement il y 
a moins de 2 ans* 
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1 Dans le cas d’un réseau d’adduction en eau potable, les procédures d’autorisation d’utilisation d’eau destinée à la consommation humaine doivent être 

achevées, les dispositions relatives aux périmètres de protection doivent être respectées, la filière de traitement doit être autorisée, les programmes 
de surveillance de la qualité des eaux et de contrôle sanitaire doivent être mis en place, la qualité de l’eau doit respecter les limites et références de 
qualité fixées par le Code de la Santé Publique et, le cas échéant, leurs valeurs fixées par un arrêté préfectoral portant dérogation.  

2 Pour la demande d’autorisation de modification du réseau de distribution, dans le cas d’un projet de production hydroélectrique sur réseau d’adduc-
tion en eau potable, cf. fiche 4h. 

Prélèvement 
- en fonctionne-

ment 
- régularisé1 
- non augmenté 
- projet sur ré-

seau AEP 

Puissance < 4 500 kW  
et turbine hors du périmè-
tre de protection immédiat 
du captage 

Autorisation de modification de réseau 
de distribution2 
- Demande à faire auprès du préfet 
- Guide de recommandations de l’AFSSA 
existe 
 Évaluation des risques de contamination 
de l’eau lors des opérations de turbinage 
- Programme de surveillance de la qualité 
des eaux produites 

Prélèvement 
- en fonctionnement 
- régularisé 
- augmenté pour la production hydroélec 

par rapport au droit d’eau de l’usage pré-
existant 

Demande d’autorisation 

Puissance < 4 500 kW 

Prélèvement 
- non fonction-

nel 
- droit d’eau 

inexistant 

Demande d’autorisation 



 

 

Autres démarches administratives 

► la demande d’autorisation de défrichement 

L’article L311-1 du Code Forestier stipule que « nul ne peut user du droit de défricher ses bois sans avoir préalablement 
obtenu une autorisation ». Cependant, en-dessous d’un seuil fixé à l’échelle départementale, les défrichements peuvent 
être exemptés de demande d’autorisation : ce seuil est compris entre 0,5 et 4 ha pour les bois particuliers. 

  

► la demande d’autorisation d’occupation du domaine public fluvial 

Selon l’article L2124-8 du Code de la propriété des personnes publiques, « Aucun travail ne peut être exécuté, aucune 
prise d’eau ne peut être pratiquée sur le domaine public fluvial sans autorisation du propriétaire de ce domaine. Les déci-
sions d’autorisation fixent les dispositions nécessaires pour assurer notamment la sécurité des personnes et la production 
de l’environnement » 

  

► l’évaluation des incidences « arrêté de protection de biotope » 

Si un arrêté de protection de biotope existe sur la zone de projet, son texte doit être consulté pour connaître les activités 
interdites ou soumises à autorisation. 

  

► la déclaration en site inscrit et la demande d’autorisation spéciale en site classé 

► Selon l’article L341-1 du Code de l’Environnement : « L’inscription entraîne, sur les terrains compris dans les limites 
fixées par l’arrêté, l’obligation pour les intéressés de ne pas procéder à des travaux autres que ceux d’exploitation cou-
rante en ce qui concerne les fonds ruraux et d’entretien normal en ce qui concerne les constructions sans avoir avisé, 
quatre mois d’avance, l’administration de leur intention. » 

► Selon l’article L341-10 du Code de l’Environnement : « Les monuments naturels ou les sites classés ne peuvent ni 
être détruits ni être modifiés dans leur état ou leur aspect sauf autorisation spéciale ». 

 

RÉFÉRENCES ET  
BIBLIOGRAPHIE 

► FRANCE HYDROELECTRICITE, Vers la centrale hydroélectrique du XXIème siècle – 

Guide pour le développement de petites centrales hydroélectriques dans le respect des 

milieux naturels, 2011, chapitre IV.2 page 44 

► MINISTÈRE DE L’ÉCOLOGIE, DE L’ÉNERGIE, DU DÉVELOPPEMENT DURABLE ET DE LA 

MER. Guide d’instructions relatif à la police des installations hydroélectriques d’une 

puissance inférieure ou égale à 4500 kW, septembre 2007, 58 pages. 

► MINISTÈRE DE L’ÉCOLOGIE, DU DÉVELOPPEMENT DURABLE, DES TRANSPORTS ET DU 

LOGEMENT. Exercer la police de l’eau, fascicule n°6 : Autorisation/Déclaration des instal-

lations, ouvrages, travaux et activités, janvier 2010, 44 pages. 

 
► Code de l’Énergie - Livre V 

► Code de l’Environnement 

Références textes législatifs (consultables sur le site de Legifrance) 
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La constitution du dossier de demande d’autorisation 

Avant de déposer une demande d’autorisation, il est nécessaire de déterminer certaines caractéristiques essentielles à la 
vie future du projet. C’est pourquoi il est demandé de fournir dans chaque dossier des informations permettant d’ap-
précier les impacts potentiels du projet. 

Les pièces à fournir sont précisées à l’article R 214-72 du Code de l’environnement (cf. pages suivantes). Le dossier doit 
être envoyé à la Préfecture (Guichet Unique de l’Eau) en 7 exemplaires. 

Le schéma ci-dessous n’est pas exhaustif.  

  

La demande d’autorisation d’installation de turbine hydroélectrique doit prendre en 
compte les rubriques de la nomenclature eau et le Code de l’Énergie (initialement Loi 
du 16 octobre 1919). La demande d’autorisation au titre du Code de l’Énergie vaut de-
mande d’autorisation au titre du Code de l’Environnement, si tous les aspects de ce 
dernier code sont pris en compte. 

4. Volet juridico-administratif 
  

LA DEMANDE D’AUTORISATION  
D’UTILISATION DE L’ÉNERGIE  
HYDRAULIQUE  

Projet de règlement  

d’eau 

Caractéristiques et justifications 
techniques des ouvrages les plus importants 

Accords préalables avec les col-lectivités locales voisi-nes si PMB > 500kW 

Docu-
ments 
d’inci-
dence 

  

Envoi du dossier au Préfet 

Étude 

d’impact Note précisant 

les capacités 

techniques et 

financières du 

pétitionnaire 

Évaluations financières 

Sécurité
 : 

Plan de gestio
n et p

lan d’in
-

terventio
n en cas  

d’in
cident e

t d
’accident e

t 

consignes de surveilla
nce  

Éléments 
cartogra-
phiques 

Informations  

générales (dem
andeur, 

emplacem
ent, durée 

demandée et durée des 

travaux,…) 

  

Études préalables  
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Code de l’environnement, article R214-72 modifié par décret n°211-2019 du 29 
décembre 2011 – art. 2 

I.-Par dérogation à l'article R. 214-6, le dossier de demande comporte les pièces et informations suivantes : 

1. Le nom et l'adresse du demandeur ; 

2. L'emplacement sur lequel les ouvrages doivent être réalisés ; 
���� Fournir un plan de situation général, à l’échelle du département par exemple, et un plan de situation locale (à 
l’échelle de la commune, sur fond cadastral si possible, ou IGN Scan25©) ; le ou les cours d’eau concernés doivent 
être clairement identifiés. 

3. Les caractéristiques principales des ouvrages les plus importants et les justifications techniques les concernant, 
notamment : 

a) Le débit maximal dérivé ; 

b) La hauteur de chute brute maximale ; 

c) La puissance maximale brute hydraulique calculée à partir du débit maximal de la dérivation et de la hauteur de chute 
maximale ; 

d) Le volume stockable ; 

e) Le débit maintenu dans la rivière ; 
���� Démontrer l’optimisation énergétique du site et l’adéquation des choix technologiques avec les caractéristi-
ques du milieu. 

4. Une étude d'impact lorsque celle-ci est exigée en vertu des articles R. 122-2 et R. 122-3 ; ce document indique, 
compte tenu des variations saisonnières et climatiques, les incidences de l'opération sur la ressource en eau, le milieu 
aquatique, l'écoulement, le niveau et la qualité des eaux, y compris de ruissellement, ainsi que sur chacun des éléments 
mentionnés à l'article L. 211-1, en fonction des procédés mis en œuvre, des modalités d'exécution des travaux ou de l'ac-
tivité, du fonctionnement des ouvrages ou installations, de la nature, de l'origine et du volume des eaux utilisées ou 
concernées ; il précise, s'il y a lieu, les mesures compensatoires ou correctives envisagées et la compatibilité du projet 
avec le schéma directeur ou le schéma d'aménagement et de gestion des eaux et avec les objectifs de qualité des eaux 
prévus par les articles D. 211-10 à D. 211-11 ; 

���� Adapter le contenu aux enjeux réels du projet, bien délimiter la zone d’étude,  

fournir un bon diagnostic de l’état initial, faire attention à la validité des données et des 
protocoles, analyser tous les impacts et présenter les mesures correctives et compensatoi-
res. 

5. Un plan des terrains qui seront submergés à la cote de retenue normale ; 

6. Les éléments graphiques, plans ou cartes utiles à la compréhension des pièces du dossier, notamment de celles 
mentionnées aux 3° et 4° ; 

7. Le profil en long de la section du cours d'eau concerné par l'aménagement ainsi que celui de la dérivation ; 
���� Choisir une échelle pertinente, localiser et dimensionner les ouvrages de franchissement piscicoles pour que les 
services concernés puissent émettre un avis sur leur adaptation au milieu et aux espèces en présence. 

8. L'indication des premiers ouvrages placés en amont et en aval et ayant une influence hydraulique ; 
� Préciser leur position et les caractéristiques associées à chaque ouvrage (possibilité de contacter l’administra-
tion pour collecter des informations). 

9. La durée de l'autorisation demandée et la durée probable des travaux ; 
� Le Code de l’Énergie (article L531-2) prévoit une durée maximale de 75 ans ; en général les autorisations sont 
accordées pour 40 ans. La durée probable des travaux doit être évaluée suffisamment précisément pour permet-
tre une estimation correcte des impacts en phase travaux. 

10. L'évaluation sommaire des dépenses d'établissement ; 
� Faire ressortir les dépenses environnement. Cette pièce est un outil d’aide à la décision, qui a pour objectif d’é-
valuer la rentabilité économique de l’aménagement, aussi bien pour le pétitionnaire que pour la société (coûts et 
bénéfices environnementaux). Cette pièce traite uniquement du scenario d’aménagement retenu, contrairement 
au chapitre de la pièce 3 « justification du parti retenu ».  
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cf. fiche 4d - 
L’étude d’impact 
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11. Une note précisant les capacités techniques et financières du pétitionnaire et justifiant qu'il remplit les conditions 
de nationalité prescrites par l'article 26 de la loi du 16 octobre 1919 relative à l'utilisation de l'énergie hydraulique et par 
l'article 1er du décret n° 70-414 du 12 mai 1970 concernant la nationalité des concessionnaires et permissionnaires 
d'énergie hydraulique ; 

12. Tout document permettant au pétitionnaire de justifier qu'il aura, avant la mise à l'enquête publique, la libre dis-
position des terrains ne dépendant pas du domaine public sur lesquels les travaux nécessaires à l'aménagement de la 
force hydraulique doivent être exécutés ; 

� Actes de propriété ou promesses de vente. 

13. S'il y a lieu à défrichement, au sens du code forestier, un document faisant apparaître la situation et l'étendue des 
bois intéressés et des défrichements envisagés, ainsi que l'évaluation de leur incidence sur les crues ; 

� Se renseigner auprès de la DDT(M) du département concerné par l’aménagement pour s’assurer de la nécessi-
té ou non d’établir une demande de défrichement. La pièce relative à la demande de défrichement à pour objet de 
justifier de la nécessité de l’opération et de son innocuité, notamment au regard des écoulements en cas de crue. 
Le défrichement est défini comme une opération volontaire ayant pour effet de détruire l’état boisé d’un terrain et 
de mettre fin à sa destination forestière ». 

14. Pour les usines d'une puissance supérieure à 500 kW, les accords qui peuvent être intervenus entre le pétition-
naire et les collectivités visées au 6° de l'article 10 de la loi du 16 octobre 1919 relative à l'utilisation de l'énergie hydrau-
lique, soit au point de vue financier, soit à celui des fournitures en eau et en force ; 

� Citer les accords éventuels intervenus avec les conseils généraux ou les communes. 

15. Pour les usines d'une puissance supérieure à 500 kW, les propositions de répartition entre les communes intéres-
sées de la valeur locative de la force motrice de la chute et de ses aménagements ; 

� Cf. Article 1399 du Code des Impôts. 

16. Un projet de règlement d'eau, établi conformément au règlement d'eau type annexé à l'article R. 214-85 (du Code 
de l’Env.) et comportant les compléments et dérogations à ce règlement d'eau type ; 

17. L'indication des moyens d'intervention en cas d'incident et d'accident ; 
� L’article R214-6 du Code de l’Environnement fixe les dispositions applicables en matière de surveillance et d’ex-
ploitation des ouvrages ainsi que les obligation de l’exploitant en fonction des rubriques de la nomenclature eau 
concernées. Cette pièce doit permettre de vérifier la conformité des consignes édictées dans le dossier avec la régle-
mentation en vigueur, et de vérifier la bonne compréhension de la réglementation par l’exploitant et/ou le pro-
priétaire. 

18. Un recueil de consignes de surveillance de l'ouvrage en toutes circonstances et de consignes d'exploitation en pé-
riode de crue ; 

� Pièce particulièrement importante pour les ouvrages constituant un obstacle à l’écoulement des crues : leur 
gestion ne doit pas aggraver le risque inondation sur les zones environnantes. 

19. Le cas échéant une étude de dangers ; 
� L’étude de danger est nécessaire au titre du Code de l’Environnement pour les « barrages de retenue et digues 
de canaux » de classe A ou B. Le contenu de l’étude de danger est fixé par l’arrêté du 12 juin 2008 définissant le 
plan de l’étude de dangers des barrages et des digues et en précisant le contenu. 

20. Une note décrivant les mesures de sécurité pendant la première mise en eau. 
� Concerne uniquement la création de nouveaux seuils ou barrages (mise en eau de la retenue) 



 

 

FICHE OUTIL 4c 
La demande d’autorisation 

II.-En outre, lorsque le pétitionnaire est une collectivité locale ou un groupement de collectivités locales et qu'il sollicite 
une déclaration d'utilité publique en application de l'article 16 bis de la loi du 16 octobre 1919 relative à l'utilisation de 
l'énergie hydraulique, le dossier accompagnant la demande comprend en tant que de besoin : 

1. un plan indiquant le périmètre à l'intérieur duquel pourront être appliquées les dispositions prévues par les articles 
4 et 5 de cette loi ; 

2. l'avis du service des domaines ; 

3. un tableau des indemnités pour droits à l'usage de l'eau non exercés que le pétitionnaire propose en faveur des ri-
verains intéressés au titre de l'article 6 de la même loi ; 

4. les propositions de restitutions en nature des droits à l'usage de l'eau déjà exercés et les plans des terrains soumis à 
des servitudes pour ces restitutions prévues par l'article 6 de la même loi. 
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ÉTUDE D’IMPACT OU ÉTUDE D’IMPACT AU CAS PAR CAS ? 

Article annexe à l'article R122-2 du Code de l'Environnement, cré é  par dé crét n°2011-2019 du 29 dé cémbré 2011 

 en mars 2014 : 
  

Dans la grande majorité de projets de production hydroélectrique, afin de garantir la 
préservation de l'environnement, une étude d'impact de l’aménagement sur les milieux 
aquatiques et terrestres doit être menée.  

4. Volet juridico-administratif 
  

L’ÉTUDE D’IMPACT 

CATÉGORIES D'AMÉNAGEMENTS, d'ouvrages 
et de travaux 

PROJETS soumis à étude d'impact 
PROJETS soumis à la procédure de "cas par 

cas" en application de l'annexe III de la 
directive 85/337/ CE 

a) Réservoirs de stockage d'eau "sur tour" (château 
d'eau) d'une capacité égale ou supérieure à 1 000 

mètres cubes.

b) Plans d'eau permanents ou non soumis à 
autorisation au titre de l'article R. 214-1 du code de 

l'environnement.

c) Barrages de retenue et digues de canaux soumis 
à autorisation au titre de l'article R. 214-1 du code 

de l'environnement.

a) Dragage et/ ou rejet y afférent en milieu marin 
soumis à autorisation au titre de l'article R. 214-1 

du code de l'environnement.

b) Entretien de cours d'eau ou de canaux soumis à 
autorisation au titre de l'article R. 214-1 du code de 

l'environnement.

25° Installations destinées à la production d'énergie 
hydroélectrique.

Installations d'une puissance maximale brute totale 
supérieure à 500 kW (sauf modification d'ouvrages 

existants en lien avec la sécurité ou modifiant la 
puissance dans la limite de 20 % de la puissance 

initiale, ainsi que des demandes de changement de 
titulaire, des changements de destination de 
l'énergie ou des avenants ne modifiant pas la 

consistance ou le mode de fonctionnement des 
ouvrages).

Installations d'une puissance maximale brute totale 
inférieure à 500 kw (sauf modification d'ouvrages 
existants en lien avec la sécurité ou modifiant la 
puissance dans la limite de 20 % de la puissance 

initiale, ainsi que des demandes de changement de 
titulaire, des changements de destination de 
l'énergie ou des avenants ne modifiant pas la 

consistance ou le mode de fonctionnement des 
ouvrages).

a) Construction de lignes aériennes d'une tension 
égale ou supérieure à 63 kilovolts et d'une longueur 

de plus de 15 kilomètres.

a) Construction de lignes aériennes d'une tension 
égale ou supérieure à 63 kilovolts et d'une longueur 
inférieure à 15 kilomètres et travaux entraînant une 
modification substantielle de lignes aériennes d'une 
tension égale ou supérieure à 63 kilovolts et d'une 

longueur de plus de 15 kilomètres.

b) Construction et travaux d'installation concernant 
les liaisons souterraines d'une tension égale ou 

supérieure à 225 kilovolts et d'une longueur de plus 
de 15 kilomètres.

b) Construction et travaux d'installation de liaisons 
souterraines d'une tension supérieure à 225 
kilovolts et d'une longueur inférieure à 15 

kilomètres.

c) Postes de transformation dont la tension 
maximale de transformation est égale ou supérieure 

à 63 kilovolts, à l'exclusion des opérations qui 
n'entraînent pas d'augmentation de la surface 

foncière des postes de transformation.

a) Défrichements portant sur une superficie totale, 
même fragmentée, égale ou supérieure à 25 

hectares.

a) Défrichements soumis à autorisation au titre de 
l'article L. 311-2 du code forestier et portant sur 
une superficie totale, même fragmentée, inférieure 
à 25 hectares.

b) Défrichements ayant pour objet des opérations 
d'urbanisation ou d'implantation industrielle ou 
d'exploitation de matériaux en application de 

l'article R. 363-3 du code forestier.

c) Premiers boisements d'une superficie totale égale 
ou supérieure à 25 hectares.

c) Premiers boisements d'une superficie totale de 
plus de 0,5 hectare et inférieure à 25 hectares.

17° Barrages et autres installations destinées à 
retenir les eaux et ou à les stocker d'une manière 

durable.

Milieux aquatiques, littoraux et maritimes

21° Extraction de minéraux ou sédiments par 
dragage marin ou retrait de matériaux lié au curage 

d'un cours d'eau.

51° Défrichements et premiers boisements soumis 
à autorisation.

Energie

28° Ouvrages de transport et de distribution 
d'énergie électrique.

Travaux, ouvrages, aménagements ruraux et urbains

FICHE OUTIL 4d 



 

 

QU’EST-CE QUE L’ÉTUDE D’IMPACT ? 
L’étude d’impact est l’outil central pour apprécier et rechercher la compatibilité environnementale du projet. 
L’objectif à partir d’un état des lieux quantifié sur la qualité environnementale du site, sur la détection des im-
pacts du projet et sur les mesures appliquées au projet pour supprimer, corriger et/ou compenser ces im-
pacts. De plus, l'e tude d'impact fait partie des documents a  fournir dans le cadre de la demande d'autorisation d'exploiter une centrale hydroe lectrique. Rappel : le service instructeur d'une demande d'autorisation, et donc de l'e tude d'impact, est le service de la police de l'eau (DDT(M)) dans chaque de partement. N.B. : si le projet site se situe dans une zone Natura 2000, le pe titionnaire devra e galement fournir une notice d'incidence Natura 2000. Cette notice constitue un document spe cifique de tache e de la demande d’autorisation. 
  

  

  

  

  

DÉROULEMENT DE L’ÉTUDE D’IMPACT Le porteur de projet e tablit un cahier des charges lui permettant de consulter des bureaux d’e tude pour la re alisation de l’e tude d’impact de son projet. Le contenu d'une e tude d'impact dans le cas d'un projet de PCH s’inspire de l’architecture classique des e tudes d’impact au titre du Code de l’Environnement, comprenant les e le ments suivants  : 
► re sume  non technique : doit permettre a  tout lecteur, indiffe remment des ses connaissances techniques, de com-prendre les enjeux associe s au projet ; 
► pre sentation de l’ame nagement : doit permettre avec une pre cision a  la hauteur des enjeux, de situer l’ame nagement dans son contexte environnemental et socio-e conomique ; 
► l’ame nagement et son environnement : doit permettre de de terminer les incidences directes et indirectes, tempo-raires et permanentes des ame nagements sur leur environnement ; 
► mesures envisage es pour supprimer, re duire et/ou compenser les effets sur l’environnement ; 
► analyse des me thodes utilise es et leurs limites. 

Résumé non technique Le re sume  non technique reprend de manie re synthe tique et en s’abstrayant autant que possible de toute terminologie scientifique, les diffe rents chapitres et les diffe rentes conclusions de l’e tude d’impact. Le re sume  non technique doit per-mettre a  tout lecteur, indiffe remment des ses connaissances techniques, de comprendre les enjeux associe s au projet  
Présentation de l’aménagement La pre sentation de l’ame nagement doit permettre avec une pre cision a  la hauteur des enjeux, de situer l’ame nagement dans son contexte environnemental et socio-e conomique. 
► Remarque sur le secteur d’études Le secteur d’e tudes doit englober la totalite  des territoires concerne s de pre s ou de loin par l’ame nagement. Il est possible de de terminer deux ou trois niveaux de secteur d’e tudes afin d’adapter l’effort d’e tude a  l’importance des enjeux. Ex  : sec-teur e loigne  a  donne es ge ne rales sur la climatologie, l’e cologie ; secteur tre s rapproche  a  mesures physiques, biologiques, etc.. 

FICHE OUTIL 4d L’e tude d’impact 

cf. fiche 4c - La  demande d’autorisation d’exploiter  

cf. fiche 4e - La notice d’incidences Natura 2000 

Si le porteur de projet ne re alise pas lui-me me l'ensemble des travaux de cette phase, on souli-gnera cependant qu'il reste responsable de la prise en compte des re sultats de cette phase dans son projet. Autrement dit, sa ta che sur cette phase est essentielle : encadrer, assimiler et syn-the tiser les diffe rentes e tudes afin de pre parer un dossier de demande d'autorisation qui les prenne pleinement en compte. 

 

INFO 



 

 

FICHE OUTIL 4d L’e tude d’impact 
► Historique de l’aménagement L’historique de l’ame nagement pre sente l’e tat pre existant a  un ame nagement en place et les e tapes importantes dans la vie de cet ame nagement. A ce titre, les contraintes et difficulte s rencontre es lors des anne es de l’exploitation sont identi-fie es.L’historique doit permettre de disposer d’un retour d’expe rience et faire la part entre : 

► le fonctionnement courant (exploitation normale) ; 
► le fonctionnement occasionnel (pe riodes d’e tiages, de crues,…) ; 
► les dysfonctionnements constate s. 

L’aménagement et son environnement L’objectif de ce chapitre de l’e tude d’impact est de de terminer les incidences directes et indirectes, temporaires et perma-nentes des ame nagements sur leur environnement  
Synthèse des données Il est indispensable de faire le point sur les donne es existantes au de marrage de l’e tude.  Les donne es existantes sont aussi bien des rapports d’e tudes, des publications scientifiques, des donne es re glementaires, institutionnelles, des cartes, des photographiques actuelles ou anciennes, … L’objectif est d’affiner la nature des enjeux de ja  identifie s et de posse der une bonne connaissance du socle commun d’information partage  par les diffe rents acteurs. 
État des milieux aquatiques  L’e tat des milieux aquatiques doit inte grer une vision prospective pour tenir compte des e volutions climatiques attendues en re gion PACA. Il porte sur :  

► le milieu physique : lé bassin vérsant ; hydrologié (hydrologié naturéllé avéc modulés ou dé bit moyén annuél, e tiages, QMNA5, crues, et hydrologie influence e par les ame nagements en place), transport solide, morphodynamique (réconnaissancé dés liné airés, qualification ét quantification dés habitats aquatiqués), émplacémént dés stations dé mesure, physico-chimie des eaux, dont tempe rature, parame tres mesure s et campagnes de mesures ; 
► les biocénoses : pé riphyton, é crévissés, invérté bré s (IBGN), poissons, ripisylvé, autrés éspé cés pouvant fré quéntér le cours d’eau et ses abords. 

Approche socio-économique   
► usages associe s ; 
► e tat des pre le vements sur la me me masse d’eau ; 
► sante  et se curite  des tiers ; 
► e tude acoustique ; 
► paysages ; 
► emplois, taxes et autres retombe es socio-e conomiques. 

Diagnostic L’e tude de l’aménagement et de son environnement doit de boucher sur un diagnostic fonctionnel. Celui-ci pre sente : 
► le fonctionnement des milieux et des usages ; 
► l’e tat des pre le vements en eau (a  l’e chelle du secteur d’e tudes) et les tendances e volutives  ; 
► les dynamiques progressives ou re gressives observe es ; 
► les inconnues, faiblesses ou incertitudes de l’e tat des lieux. 

Impacts de l’aménagement et sensibilité du milieu/des usages à sa gestion A l’issue de l’e tat des lieux et du diagnostic, il est proce de  a  l’analyse des impacts de l’ame -nagement. Un catalogue des principaux impacts associés à la petite hydroélectricité 
est proposé. Cé catalogué ést séulémént indicatif ét pérmét d’éstimér lés énjéux dans lés pré-mie res phases de son projet. 
  

  

cf. fiche 6d –  Connaî tre les impacts  ne gatifs potentiels de mon projet 



 

 

Approche par compartiment > sensibilité des milieux biologiques et physiques 
► Milieu physique - sensibilite  des line aires au fonctionnement hydroe lectrique et l’impact de ce dernier sur les milieux physiques ; 
► Physicochimie - l’analyse des donne es physico-chimiques permet de pre ciser ce qui est de la nature des cours d’eau, ce qui est des impacts lie s aux activite s humaines et ce qui est des impacts constate s et/ou attendus de l’ame nagement hydroe lectrique ; 
► Les bioce noses : il est pre cise  la sensibilite  des bioce noses aux e volutions induites par l’ame nagement hydroe lec-trique, de leur habitat physique (hauteurs d’eau, vitesses, de bits, surfaces mouille es, colmatage,…) et physicochimique (témpé raturés, ténéurs én oxygé né, concéntrations dés apports dans lés TCC,…). En cé qui concérné lé péuplémént pis-cicole, des investigations particulie res sont conduites afin de quantifier l’impact du fonctionnement hydroe lectrique sur les peuplements notamment en termes de de bit re serve . 

Approche « microhabitats » > détermination du débit minimum biologique 
► Rappel : initialement, le de bit re serve  e tait pre vu a  l’article L 432-5 du CE  abroge  par la Loi sur l’Eau et les Milieux Aquatiques (LEMA). De sormais, c’est 
l’article L 214-18 du CE qui pre cise les valeurs minimales de de bit re serve . 
► Le de bit re serve , ou de bit minimum biologique, doit permettre de maintenir la vie, la reproduction et la croissance des espe ces associe es au cours d’eau. Son argumentation repose sur les espe ces et habitats en pre sence. 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

Socio économie Il est de fini l’impact de l’ame nagement sur les autres activite s humaines et sur les autres usages lie s a  l’eau. Un point fon-damental est l’impact de l’ame nagement sur la pression globale de pre le vement a  l’e chelle du bassin versant a  court et moyen terme. 
Approche globale A l’issue de l’approche par compartiments il est effectue  une analyse globale des impacts. Pour l’ensemble des proble ma-tiques, les impacts sont hie rarchise s. Pour ce dernier point, on recensera notamment : pollution e mise ; impact climat  ; re duction de la dette e nerge tique re gionale ; contribution aux engagements de production d'e nergie renouvelable. 
Mesures envisagées pour supprimer, réduire et/ou compenser les effets né-
gatifs sur l’environnement A l’issue du diagnostic et de la caracte risation des impacts, l’e tude de finit les possibilite s de  suppression , re duction et/ou compensation des impacts ne gatifs. Afin d’aider le maî tre d’ouvrage dans sa prise de de cision, une triple hie rarchie peut e tre e tablie : 

► hie rarchie des impacts du plus signifiant au moins signifiant ; 
► hie rarchie des mesures re ductrices ou correctives, de la plus a  la moins signifiante ; 
► hie rarchie des impacts minore s ou compense s, du plus au moins signifiant. 

FICHE OUTIL 4d L’e tude d’impact 

cf. fiche 2b - L’encadrement re gle-mentaire national cf. fiche 6g - Comment de finir le de bit minimum biologique ? 

Il est difficile de re aliser une e tude d’impact sur les milieux aquatiques sans couvrir un cycle annuel. Un de lai de 8 a  12 mois semble donc un minimum pour la bonne re alisation d’une e tude d’impact, notamment pour les projets les plus sensibles (projéts sur rivié ré ou assimilé s). 
 

DELAI de l’étude d’impact Le Re fe rentiel Milieux Aquatiques – Documents d’Incidences (RéfMADI) ést un outil téchniqué ayant pour objéctif d’accompagnér le dimensionnement du volet « milieux aquatiques » des e tudes d’im-pact et des documents d’incidences en mettant a  disposition un cata-
logue exhaustif des données relatives à l’état initial, des inci-
dences possibles et des suivis envisageables pour un grand nombre de IOTA (Interventions, Ouvrages, Travaux ou Ame nage-ments). Il propose ainsi un large e ventail de recommandations tech-niques qui sont a  adapter a  chaque projet en fonction des risques d’impact. Ce re fe rentiel se te le charge gratuitement sur le site internet de l’ONE-MA, depuis mars 2014 : www.onema.fr 

 

A NOTER 

http://www.onema.fr
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http://www.developpement-durable.gouv.fr
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CONTENU DU DOSSIER CONCERNANT NATURA 2000 

Le II de l’article R. 414-28 du Code de l’Environnement précise le contenu du dossier devant être déposé. Il est réduit à sa 
plus simple expression : le demandeur doit fournir l’évaluation des incidences de son projet d’activité conformément aux 
dispositions de l’article R. 414-23 et indiquer : 

► s’il s’agit d’une personne physique : nom, prénom et adresse ; 

► s’il s’agit d’une personne morale : dénomination ou raison sociale, forme juridique, adresse du siège social et qualité 
du demandeur. 

Article R414-23 du Code de l’Environnement 

Le dossier d'évaluation des incidences Natura 2000 est établi, s'il s'agit d'un document de planification, par la personne 
publique responsable de son élaboration, s'il s'agit d'un programme, d'un projet ou d'une intervention, par le maître d'ou-
vrage ou le pétitionnaire, enfin, s'il s'agit d'une manifestation, par l'organisateur. Cette évaluation est proportionnée à 
l'importance du document ou de l'opération et aux enjeux de conservation des habitats et des espèces en présence. 

I.-Le dossier comprend dans tous les cas : 

1° Une présentation simplifiée du document de planification, ou une description du programme, du projet, de la 
manifestation ou de l'intervention, accompagnée d'une carte permettant de localiser l'espace terrestre ou marin 
sur lequel il peut avoir des effets et les sites Natura 2000 susceptibles d'être concernés par ces effets ; lorsque des 
travaux, ouvrages ou aménagements sont à réaliser dans le périmètre d'un site Natura 2000, un plan de situation 
détaillé est fourni ; 

2° Un exposé sommaire des raisons pour lesquelles le document de planification, le programme, le projet, la ma-
nifestation ou l'intervention est ou non susceptible d'avoir une incidence sur un ou plusieurs sites Natura 
2000 ; dans l'affirmative, cet exposé précise la liste des sites Natura 2000 susceptibles d'être affectés, compte  
tenu de la nature et de l'importance du document de planification, ou du programme, projet, manifestation ou 
intervention, de sa localisation dans un site Natura 2000 ou de la distance qui le sépare du ou des sites Natura 
2000, de la topographie, de l'hydrographie, du fonctionnement des écosystèmes, des caractéristiques du ou des 
sites Natura 2000 et de leurs objectifs de conservation. 

II.-Dans l'hypothèse où un ou plusieurs sites Natura 2000 sont susceptibles d'être affectés, le dossier comprend également 
une analyse des effets temporaires ou permanents, directs ou indirects, que le document de planification, le programme 
ou le projet, la manifestation ou l'intervention peut avoir, individuellement ou en raison de ses effets cumulés avec     
d'autres documents de planification, ou d'autres programmes, projets, manifestations ou interventions dont est        
responsable l'autorité chargée d'approuver le document de planification, le maître d'ouvrage, le pétitionnaire ou          
l'organisateur, sur l'état de conservation des habitats naturels et des espèces qui ont justifié la désignation du ou           

Si le projet d’aménagement hydroélectrique se situe dans ou à proximité d’une zone 
Natura 2000, ou si le projet risque d’avoir une incidence sur une zone Natura 2000, 
alors le pétitionnaire doit joindre à son dossier de demande d’autorisation une notice 
d’incidence Natura 2000. Cette notice est : 

▪ ciblée sur les habitats naturels et espèces pour lesquels les sites Natura 2000 
ont été créés ; 
▪ proportionnée à la nature et à l’importance des incidences potentielles du  
projet. 

Les projets pourront être autorisés si les enjeux de conservation des sites Natura 2000 
ne sont pas menacés. Dans le cas contraire, les projets ne pourront être autorisés que 
s’ils répondent à certaines conditions et sous réserve de la mise en œuvre de mesures 
compensatoires, après information ou avis de la Commission Européenne. 

4. Volet juridico-administratif 
  

LA NOTICE D’INCIDENCE  
NATURA 2000 
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III.-S'il résulte de l'analyse mentionnée au II que le document de planification, ou le programme, projet, manifestation ou 
intervention peut avoir des effets significatifs dommageables, pendant ou après sa réalisation ou pendant la durée de la 
validité du document de planification, sur l'état de conservation des habitats naturels et des espèces qui ont justifié la dé-
signation du ou des sites, le dossier comprend un exposé des mesures qui seront prises pour supprimer ou réduire 
ces effets dommageables. 

IV.-Lorsque, malgré les mesures prévues au III, des effets significatifs dommageables subsistent sur l'état de conserva-
tion des habitats naturels et des espèces qui ont justifié la désignation du ou des sites, le dossier d'évaluation expose : 

1° La description des solutions alternatives envisageables, les raisons pour lesquelles il n'existe pas d'autre 
solution que celle retenue et les éléments qui permettent de justifier l'approbation du document de planification, 
ou la réalisation du programme, du projet, de la manifestation ou de l'intervention, dans les conditions prévues 
aux VII et VIII de l'article L. 414-4 ; 

2° La description des mesures envisagées pour compenser les effets dommageables que les mesures prévues 
au III ci-dessus ne peuvent supprimer. Les mesures compensatoires permettent une compensation efficace et pro-
portionnée au regard de l'atteinte portée aux objectifs de conservation du ou des sites Natura 2000 concernés et 
du maintien de la cohérence globale du réseau Natura 2000. Ces mesures compensatoires sont mises en place 
selon un calendrier permettant d'assurer une continuité dans les capacités du réseau Natura 2000 à assurer la 
conservation des habitats naturels et des espèces. Lorsque ces mesures compensatoires sont fractionnées dans le 
temps et dans l'espace, elles résultent d'une approche d'ensemble, permettant d'assurer cette continuité ; 

3° L'estimation des dépenses correspondantes et les modalités de prise en charge des mesures compensatoires, 
qui sont assumées, pour les documents de planification, par l'autorité chargée de leur approbation, pour les pro-
grammes, projets et interventions, par le maître d'ouvrage ou le pétitionnaire bénéficiaire, pour les manifesta-
tions, par l'organisateur bénéficiaire. 

LES LISTES NATIONALES DE RÉFÉRENCE DES ACTIVITÉS CONCER-
NÉES PAR LA NOTICE 

Une première liste nationale de référence recense les différentes activités pouvant être inscrites sur une seconde liste 
locale. Cette liste nationale de référence n’est pas directement applicable. La loi pose comme condition que, pour être ins-
crite sur cette liste nationale de référence et, le cas échéant, sur la seconde liste locale, l’activité ne doit pas relever d’un 
régime administratif d’autorisation, d’approbation ou de déclaration au titre d’une législation ou d’une réglementation 
distincte de Natura 2000. 

Les modalités d’élaboration de la seconde liste locale sont identiques à celles applicables à la première liste. Elles sont dé-
finies à l’article R. 414-20 du Code de l’Environnement, et détaillées dans l’annexe III de la circulaire du 15 avril 2010. 
Les items appelés à figurer sur cette liste doivent être susceptibles de porter une atteinte significative à un ou plusieurs 
sites Natura 2000. 

  

  

  

  

  

  

  

  

  
 

Tableau | Liste des activités nécessitant la réalisation d’une notice d’incidence Natura 2000 (suite page suivante) 

FICHE OUTIL 4e 

Notice Natura 2000 

Documents de planification, programmes ou projets,  
manifestations et interventions  

Seuils et restrictions  

9. Prélèvements : 1.2.1.0. 
À l’exception des prélèvements faisant l’objet d’une convention avec l’attribu-
taire du débit affecté prévu par l’article L. 214-9 du code de l’environnement, 
prélèvements et installations et ouvrages permettant le prélèvement, y compris 
par dérivation, dans un cours d’eau, dans sa nappe d’accompagnement ou 
dans un plan d’eau ou canal alimenté par ce cours d’eau ou cette nappe. 

Capacité maximale supérieure à 200 m3/heure ou 
à 1 % du débit global d’alimentation du canal ou du 
plan d’eau. 

13. Rejets : 2.2.1.0. 
Rejet dans les eaux douces superficielles susceptible de modifier le régime des 
eaux, à l’exclusion des rejets des ouvrages visés au 10. 

Capacité totale de rejet de l’ouvrage étant supé-
rieure à 1 000 m3/jour ou à 2,5 % du débit moyen 
interannuel du cours d’eau. 

15. Impacts sur le milieu aquatique ou la sécurité publique : 3.1.1.0. 
Installations, ouvrages, remblais et épis, dans le lit mineur d’un cours d’eau, 
constituant un obstacle à la continuité écologique. 

Impact entraînant une différence de niveau supé-
rieure à 10 cm lorsque la réalisation est prévue en 
tout ou partie à l’intérieur d’un site Natura 2000. 

16. Impacts sur le milieu aquatique ou la sécurité publique : 3.1.4.0. 
Consolidation ou protection des berges, à l’exclusion des canaux artificiels, par 
des techniques autres que végétales vivantes. 

Consolidation ou protection sur une longueur 
supérieure à 10 mètres lorsque la réalisation est 
prévue en tout ou partie à l’intérieur d’un site 
Natura 2000. 



 

 

FICHE OUTIL 4e 

Notice Natura 2000 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Tableau | Liste des activités nécessitant la réalisation d’une notice d’incidence Natura 2000 (suite et fin) 

DÉPÔT DU DOSSIER, AUTORITÉ COMPÉTENCE ET INSTRUCTION 

Obligation de dépôt d’une demande 

Le I de l’article R. 414-28 du Code de l’Environnement fixe l’obligation, pour la personne souhaitant mettre en œuvre une 
activité listée dans le tableau de l’article R. 414-27 et inscrite sur la seconde liste locale, d’adresser une demande au pré-
fet ayant arrêté cette liste. Une demande « groupée » peut être acceptée par le préfet, sans que cela soit une obligation 
pour ce dernier. Le dernier alinéa du III de l’article R. 414-28 permet au demandeur de présenter une seule demande 
pour des activités récurrentes au titre d’une même liste locale pour une année. La décision du préfet est alors elle aussi 
globale et valable durant une année. Cette disposition vise notamment à permettre la mise en œuvre de modalités prati-
ques d’évaluation et de contrôle concertées entre, par exemple, le gestionnaire d’infrastructure devant effectuer un pro-
gramme de travaux et le service instructeur. 

Autorité compétente et service instructeur 

Le préfet qui a arrêté la liste est compétent pour instruire et statuer sur les demandes qui relèvent du champ géographi-
que d’application de cette liste. Les modalités d’instruction sont précisées aux articles R. 414-24 à R. 414-26. 

En pratique, le préfet, autorité décisionnaire, détermine le service chargé de l’instruction. Il lui est recommandé de le faire 
en fonction de la nature de l’activité et de diriger le dossier vers le service instructeur habituel (notamment pour les rubri-
ques de la liste nationale de référence au-dessous des seuils d’encadrement préexistants) ayant la compétence pour trai-
ter la thématique considérée. 

Dans l’hypothèse où une activité relèverait, du fait de son emprise, de deux listes, le demandeur doit déposer deux deman-
des d’autorisation. Dans de tels cas, il est demandé aux préfets concernés de désigner un seul service instructeur, étant 
entendu que soit deux décisions sont prises, soit la décision est cosignée. 

Instruction des demandes 
C’est la procédure prévue au II de l’article R. 414-24 du code de l’environnement qui s’applique. L’activité est alors 
soumise à un délai d’instruction de deux mois. Dans ce délai, le préfet donne soit son accord à la réalisation de l’activité, 
soit demande des documents complémentaires, soit s’oppose à la réalisation en raison des incidences de l’activité, de l’ab-
sence d’évaluation des incidences ou de son caractère insuffisant. 

Documents de planification, programmes ou projets,  
manifestations et interventions  

Seuils et restrictions  

17. Impacts sur le milieu aquatique ou la sécurité publique : 3.2.2.0. 
Installations, ouvrages, remblais dans le lit majeur d’un cours d’eau. 

Surface soustraite supérieure à 0,02 ha lorsque la 
réalisation est prévue en tout ou partie à l’inté-
rieur d’un site Natura 2000. 

18. Impacts sur le milieu aquatique ou la sécurité publique : 3.2.3.0. 
Création de plans d’eau, permanents ou non. La 
superficie du plan d’eau étant supérieure à 0,05 
ha. 

19. Impacts sur le milieu aquatique ou la sécurité publique : 3.2.4.0. 
Vidanges de plans d’eau hors opération de chômage des voies navigables, hors 
piscicultures mentionnées à l’article L. 431-6 du code de l’environnement, hors 
plans d’eau mentionnés à l’article L. 431-7 du même code. 

Vidange de plans d’eau d’une superficie supé-
rieure à 0,01 ha 

20. Impacts sur le milieu aquatique ou la sécurité publique : 3.2.5.0. 
Création d’un barrage de retenue. 

Barrage de retenue d’une hauteur supérieure à 1 
mètre. 

21. Impacts sur le milieu aquatique ou la sécurité publique : 3.3.1.0. 
Assèchement, mise en eau, imperméabilisation, remblais de zones humides ou 
de marais. 

Zone asséchée ou mise en eau d’une surface supé-
rieure à 0,01 ha pour la partie de la réalisation 
prévue à l’intérieur d’un site Natura 2000. 

25. Défrichement dans un massif boisé dont la superficie est comprise entre 
0,01 ha et le seuil mentionné au 1o de l’article L. 311-2 du code forestier. 

Lorsque la réalisation est prévue en tout ou partie 
à l’intérieur d’un site Natura 2000. 

31. Installation de lignes ou câbles souterrains. 
Lorsque la réalisation est prévue en tout ou partie 
à ’intérieur d’un site Natura 2000. 

32. À moins qu’ils ne soient nécessaires à l’exécution ’un permis de construire, 
affouillements u exhaussements du sol dont la profondeur ou a hauteur est 
inférieure à 2 mètres ou qui portent sur une surface inférieure à 100 m2. 

Lorsque la réalisation est prévue en tout ou partie 
à ’intérieur d’un site Natura 2000 et au-dessus de 
seuils fixés par le préfet. 



 

 

ACCÉDER AUX INFORMATIONS SUR LES SITES NATURA 2000 
(INFORMATIONS ISSUES DU SITE INTERNET DE LA DREAL PACA) 

► Est-ce que ma commune est dans un site Natura 2000 ?  

Base de données communale : http://www.basecommunale.paca.developpement-durable.gouv.fr 

  

► Quel est le périmètre du site Natura 2000 « X » ? 

Carte régionale interactive : http://www.developpement-durable.gouv.fr/-Natura-2000,2414-.html 

  

► Quel est l’avancement du document d’objectifs du site « Y » ?  

Les sites : http://www.paca.developpement-durable.gouv.fr/les-sites-natura-2000-r555.html 

  

Autres outils 

  

FICHE OUTIL 4e 

Notice Natura 2000 

 RÉFÉRENCES ET  
BIBLIOGRAPHIE 

Références textes législatifs  

► Code de l'Environnement, Partie législative, Livre IV : Patrimoine naturel, Titre Ier : Protection 

du patrimoine naturel, Chapitre IV : Conservation des habitats naturels, de la faune et de la flore sau-

vages, Section 1 : Sites Natura 2000, articles L414-1 à L414-7 

► Code de l'Environnement, Partie réglementaire, Livre IV : Faune et flore, Titre Ier : Protection de 

la faune et de la flore, Chapitre IV : Conservation des habitats naturels, de la faune et de la flore sauva-

ges, Section 1 : Sites Natura 2000, Sous-section 5 : Dispositions relatives à l'évaluation des in-

cidences Natura 2000, articles R414-19 à R141-26 

► Circulaire du 26 décembre 2011 relative au régime d’autorisation administrative propre 

à Natura 2000 

► Décret n° 2011-966 du 16 août 2011 relatif au régime d'autorisation administrative pro-

pre à Natura 2000 

Outil en ligne Site internet 

Site national Natura 2000 : http://www.natura2000.fr 

Grands prix Natura 2000 : http://grandsprix.n2000.fr 

Site de l’ATEN : http://www.espaces-naturels.fr/

Information scientifique - MNHN : http://inpn.mnhn.fr 

Site de la commission européenne : 
http://ec.europa.eu/environment/
nature/index_en.htm 

Viewer Natura 2000 (GoogleEarth) : http://natura2000.eea.europa.eu/ 



 

 

 

 

  

  

Réception par la préfecture 

Une fois le dossier reçu, le Préfet vérifie que toutes les pièces du dossier sont présentes. S'il estime que la demande est 
irrégulière ou incomplète, le préfet invite le demandeur à régulariser le dossier jusqu’à ce que le dossier soit jugé receva-
ble. Lorsque c’est le cas, il envoie un avis de réception au pétitionnaire.  Article R 214-7 C. Env. 

L’enquête administrative et l’enquête publique 

L'opération pour laquelle l'autorisation est sollicitée est soumise à enquête publique1 dès que le dossier est complet et 
régulier. A cette fin, le dossier est assorti de l'avis de l'autorité administrative compétente en matière d'environnement si 
cet avis est requis et s'il est disponible. Le dossier est transmis au préfet de chacun des départements situés dans le péri-
mètre d'enquête. Un commissaire enquêteur « neutre » est désigné pour conduire l’enquête.  

  
1 Enquête publique de droit commun pour les installations soumises à la nomenclature IOTA Art R 11-4 à R 11-14 ou R 11-14-1 à R 11-14-5  du            
Code de l'expropriation + voir article R 214-8 du Code de l'environnement. 

Une fois le dossier de demande d’autorisation d’installation de turbine hydroélectrique 
réalisé, il est déposé auprès du préfet, qui l’instruit et donne son avis. 

4. Volet juridico-administratif 
  

L’INSTRUCTION DU DOSSIER DE  
DEMANDE D’AUTORISATION 

FICHE OUTIL 4f 



 

 

Le conseil municipal de chaque commune où a été dé-
posé un dossier d'enquête est appelé à donner son avis 
sur la demande d'autorisation dès l'ouverture de l'en-
quête. Ne peuvent être pris en considération que les 
avis exprimés, au plus tard, dans les quinze jours sui-
vant la clôture du registre d'enquête.  

Aux termes des débats, le commissaire enquêteur 
convoque le pétitionnaire afin de discuter du projet et 
des avis émis au cours de l’enquête. Enfin, il rédige des 
conclusions motivées qu’il transmet au Préfet. Article R 
214-8 C. Env. 

  

  

  

  

  

Le dossier est également communiqué pour avis : 

► à la commission locale de l'eau, si l'opération pour laquelle l'autorisation est sollicitée est située dans le périmètre 
d'un schéma d'aménagement et de gestion des eaux approuvé ou a des effets dans un tel périmètre ; 

► à la personne publique gestionnaire du domaine public s'il y a lieu ; 

► au préfet coordonnateur de bassin lorsque les caractéristiques ou l'importance des effets prévisibles du projet ren-
dent nécessaires une coordination et une planification de la ressource en eau au niveau interrégional ; 

► au directeur de l'établissement public du parc national si l'opération pour laquelle l'autorisation est sollicitée est si-
tuée dans le périmètre d'un parc national. 

  

La prise de décision par l’autorité administrative 

Au vu des résultats de l’enquête, le Préfet élabore un rapport sur la demande d’autorisation soumis au Conseil départe-
mental de l’environnement, des risques sanitaires et technologiques (CODERST), et détermine un projet d’arrêté 
d’autorisation fixant les prescriptions imposées au futur exploitant, les conditions dans lesquelles il dispose de l'énergie 
hydraulique (c'est le Règlement d'eau)  et la validité de l'autorisation (en général : 30 ans). Articles R 214-15 et R 
214-16 C. Env.   

  

► si le CODERST émet un 
avis négatif : Arrêté pré-
fectoral motivé de rejet. 

► si le CODERST émet un 
avis réservé, c’est-à-dire 
sous réserve: Arrêté pré-
fectoral d’autorisation 
suite à un entretien avec le 
pétitionnaire pour correc-
tions éventuelles. 

► si le CODERST émet un 
avis positif: Arrêté préfec-
toral d’autorisation. 

  

FICHE OUTIL 4f 

L’instruction 

L'avis est réputé favo-
rable s'il n'intervient 
pas dans un délai de 
quarante-cinq jours à 
compter de la trans-
mission du dossier. 

 

DELAI 



 

 

FICHE OUTIL 4f 
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Contrôle et suivi des travaux 

Une fois l’autorisation délivrée, le futur exploitant doit présenter les plans des travaux au Préfet pour visa. Ce dernier 
consulte les services concernés pour avis sur la conformité des travaux avec l’autorisation initiale. Les services consultés 
ont 2 mois pour faire connaître leurs observations. Passé ce délai, l'absence de réponse vaut avis favorable. Article R 214-
77 C. Env. 

Une fois les travaux réalisés et avant la mise en exploitation des ouvrages, il est procédé à une visite de récolement  des 
travaux. Cette visite à pour but de vérifier que les travaux sont en conformité avec l’autorisation initiale et les visas. Si tel 
est le cas, le Préfet délivre une notification valant autorisation définitive de mise en service de l’installation. Article R 
214-78 C. Env. 

  

  

Le Préfet n’est pas dans l’obligation de suivre l’avis du CODERST mais il le fait dans la plus grande majorité 
des cas. Le pétitionnaire est consulté pour avis sur la proposition d’arrêté. Il dispose  de 15 jours pour faire ses 
observations. Article R 214-12 C. Env. Une copie de l’arrêté d’autorisation est envoyée à chaque service concerné. 
Un affichage en Mairie est également réalisé pendant au moins 2 mois. L'absence d'avis d'ouverture de l'enquête 
publique pendant plus d'un an après la transmission d'une demande régulière et complète d'autorisation d'utili-
sation de l'énergie hydraulique ou le silence gardé par le préfet pendant plus de deux ans à compter de la même 
date sur cette demande valent décision de rejet. 

 

INFO 

Les travaux ne peuvent commen-
cer qu’après obtention des visas 
du Préfet. 

 
INFO 



 

 

Exemples de rejets de demande d’autorisation 

 RÉFÉRENCES ET  
BIBLIOGRAPHIE 

► DIRECTION DE L'EAU ET DE LA BIODIVERSITÉ DU MEEDDM. Exercer la police de l’eau - 

fascicule n°6 - Autorisation / Déclaration des installations, ouvrages, travaux et activités [en 

ligne], janvier 2010, <http://gesteau.eaufrance.fr/document/un-guide-pour-exercer-la-police-de-

leau> 

► MEEDDM. Guide d’instructions relatif à la police des installations hydroélectriques d’une 

puissance inférieure ou égale à 4500 kW, septembre 2007, 58 p. 

Références textes législatifs  

► MEDDM, Circulaire du 03/09/09 relative à la préparation de l'avis de l'autorité environ-

nementale 

Thème Motifs de rejet du dossier de demande d’autorisation 

État initial 

• Non pertinence de la méthode utilisée pour l'estimation des débits caractéristiques au 
droit du projet. 
• Sous-estimation ou surestimation des débits réels au droit de la future prise d'eau. 
• Le débit réservé proposé ne prend pas en compte les exigences pour le maintien de la vie 
aquatique et des fonctions vitales des espèces présentes 

Équipements  

• Turbine Pelton = mortalités piscicoles 
• L'écartement des grilles proposé (12 et 10 mm) est trop élevé pour une grande partie de » 
la faune piscicole 
• Prise d’eau créant un obstacle à la continuité écologique ou dispositif de franchissement 
mal adapté 

Incidences  

• Sous-estimation des impacts potentiels du projet sur le milieu 
• Déséquilibre entre les volets de l’étude 
• Sous-estimation des impacts potentiels sur une espèce protégée ou des autorisations 
nécessaires sur les espèces protégées (dossier de dérogation).  

Mesures  
compensatoires / 
réductrices  

• Mesures insuffisantes au regard des incidences révélées. 
• Mesures insuffisantes pour le rétablissement du transport solide. 
• Mesures concrètes insuffisantes, mesures d’accompagnement ou de suivi insuffisantes, 
chiffrage des mesures à établir, pas de mesures compensatoires…. 

Général 

• Insuffisance d'évaluation 
• Contradiction avec les enjeux de conservation du milieu X. 
• Projet non compatible avec le SDAGE ou avec le principe de non dégradation de la masse 
d’eau et d’atteinte du bon état en 2015 (Directive Cadre Européenne). 
•Loi Grenelle : hydroélectricité en tant stockage d'énergie (potentiel) pour répondre aux 
pointes de consommation ð ne s'applique pas aux centrales "au fil de l'eau" sans bassin de 
stockage. 
•Non priorité de ce projet par rapport aux besoins en développement d'énergies renouve-
lables 

FICHE OUTIL 4f 

L’instruction 



  

  

  

  

  

 PRINCIPE 

La procédure de renouvellement d’autorisation est la même que pour une demande initiale. 

D’après l’article R 214-82 du Code de l’environnement, l’exploitant doit : 

► adresser une lettre au Préfet dans laquelle il exprime sa volonté soit de continuer, soit de 

renoncer à l’exploitation. Il doit le faire au moins 5 ans avant l’expiration de l’autorisa-

tion ; 

► si le pétitionnaire envisage de poursuivre, il doit joindre à sa lettre les pièces mentionnées 

à l’article R 214-20, à savoir : l’arrêté d’autorisation initial et les éventuels arrêtés complé-

mentaires, la mise à jour des informations au vu des résultats d’exploitation et les modifica-

tions envisagées compte tenu de ces informations. 

L’administration doit décider d’accepter ou non le renouvellement au moins 3 ans avant l’expi-

ration de l’autorisation. Si elle décide ne pas donner suite à la demande, elle met fin définitive-

ment à l’exploitation. En revanche, si elle décide de continuer la procédure, elle invite le péti-

tionnaire à fournir un dossier complet de demande d’autorisation. La suite de la procédure se 

déroule comme pour une première demande, y compris l’enquête publique. 

  

PROCÉDURE ADMINISTRATIVE 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Graphique | Procédure administrative de la demande de renouvellement d’autorisation 
(source http://www.gers.equipement.gouv.fr/les-moulins-a6328.html) 

  

Lorsque l’autorisation d’exploiter une turbine hydroélectrique arrive à son terme, et 
que le pétitionnaire souhaite continuer à exploiter, il doit effectuer une demande de 
renouvellement d’autorisation auprès de l’administration. 

4. Volet juridico-administratif 
  

LE RENOUVELLEMENT  
D’AUTORISATION 

Si le permissionnaire 

décide de renoncer à 

l'exploitation à l'expira-

tion de l'autorisation, ou 

si l'autorisation n'est 

pas renouvelée par l’ad-

ministration, le préfet 

peut demander au per-

missionnaire de rétablir 

à ses frais le libre écou-

lement des eaux dans le 

cas où le maintien de 

tout ou partie des ou-

vrages s’il n'est pas 

d'intérêt général. 

 

INFO 

FICHE OUTIL 4g 



 

 

  

► N-5 : date butoir à laquelle l’exploitant doit avoir envoyé la lettre d’intention (de continuer ou non l’exploitation). Si 

le permissionnaire décide de continuer l’exploitation, sa lettre d’intention doit être accompagnée des pièces listées à 

l’art. R214-20-II du Code de l’Environnement, à savoir : 

▪ L’arrêté d’autorisation et, s’il y a lieu, les arrêtés complémentaires ; 

▪ La mise à jour des informations prévues à l’article R214-6 du Code de l’Environnement, au vu notamment des résultats 

des analyses, mesures et contrôles effectués, des effets constatés sur le milieu et des incidents survenus ; 

▪ Les modifications envisagées, compte tenu de ces informations ou des difficultés rencontrées dans l’application de l’autori-

sation ; ces modifications ne doivent pas remettre en cause la protection des éléments mentionnés à l’article L211-1 du 
Code de l’Environnement. 

  

► N-3 : date butoir à laquelle l’Administration doit avoir pris la décision d’accepter ou non l’intention de renouvelle-

ment. 

♠ ▪ En cas de dépassement de cette date, l’autorisation en cours est prorogée aux conditions antérieures, pour une durée 

égale au retard pris par l’administration pour notifier sa décision ; 

♠ ▪ En cas d’acceptation de l’intention de renouvellement, l’Administration invite le permissionnaire à déposer un dossier de 

demande de renouvellement d’Autorisation. 

  

► INVIT : date d’envoi de l’invitation à déposer un dossier de renouvellement : départ du délai de 2 ans pendant lequel 

l’exploitant doit avoir déposé un dossier de renouvellement. Si aucun dossier n’est déposé dans les 2 ans à compter de 

cette date, il peut être considéré que le permissionnaire renonce à demander une nouvelle autorisation. 

  

► INVIT+2 : date butoir à laquelle l’exploitant doit avoir déposé un dossier de renouvellement, soit 2 ans à compter de 

la date d’envoi à l’exploitant de l’invitation à déposer un dossier (INVIT). 

  

Délai d’instruction du dossier de renouvellement par l’Administration : l’autorisation nouvelle doit être instituée au 

plus tard le jour de l’expiration de l’Autorisation initiale, c’est-à-dire soit à la date normale d’expiration, soit à la nouvelle 

date d’expiration, déterminée par le retard pris par l’administration pour notifier sa décision (retard sur date butoir N-3). 

A défaut, pour assurer la continuité de l’exploitation, ce titre est prorogé aux conditions antérieures jusqu’au moment où 

est délivrée la nouvelle autorisation, sous réserves du respect des dates butoirs antérieures (N-5, INVIT...). 

La demande de renouvellement ainsi que toute demande en concurrence est soumise aux mêmes formalités qu’une de-

mande d’autorisation initiale, y compris l’enquête publique. 

FICHE OUTIL 4g 

Le renouvellement 



 

 

 

 

  

  

  

  

  

PROCÉDURE ADMINISTRATIVE 

Ces opérations sont exemptées d’autorisation au titre du Code de l’Énergie mais elles concernent néanmoins des ouvra-

ges « autorisés au titre de la loi sur l’eau », soumis à la police de l’eau. Elles constituent des « modifications » de l’ouvrage 
ou de son mode d’exploitation, de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d’autori-

sation, qui doivent être portées, avant leur réalisation, à la connaissance du préfet avec tous les éléments d’appréciation, 

en application du R.214-18 du Code de l’Environnement. 

Le préfet demeure compétent pour apprécier l’importance de l’impact des modifications. A ce titre, en application du 

R.214-18 du Code de l’Environnement, le préfet décide d’établir des prescriptions complémentaires, s’il y a lieu, ou 

d’exiger le dépôt d’une nouvelle demande d’autorisation au titre de la « loi sur l’eau » si la dangerosité ou les inconvé-

nients pour les éléments énumérés au L.211-1 du Code de l’Environnement le justifient. 

L’installation de turbines hydroélectriques sur des canalisations d’eaux brutes utilisées pour la production d’eaux desti-

nées à la consommation humaine, sur des canalisations d’eaux en cours de traitement et sur des canalisations de distribu-

tion d’eau potable est autorisée sous réserve des éléments suivants : 

► que l’ensemble du système de production et de distribution d’eau soit en situation administrative régulière 

(procédures d’autorisation, périmètres de protection, filière de traitement, programme de surveillance) et que la quali-

té de l’eau soit conforme au Code de la Santé Publique ; 

► que les mesures de maîtrise des risques sanitaires soient mises en œuvre dans le cadre d’un système de manage-

ment de la qualité après la réalisation d’une analyse des risques prenant en compte un certain nombre de lignes direc-

trices ; 

► que les recommandations de l’AFSSA (aujourd’hui ANSES) soient intégrées. 

Si les avis sont favorables, le projet sera autorisé par arrêté préfectoral complémentaire. 

LE MAÎTRE D’OUVRAGE DE L’ÉQUIPEMENT HYDROÉLECTRIQUE 
SUR ADDUCTION EN EAU POTABLE 

S’agissant d’une procédure correspondant à la modification d’une autorisation « loi sur l’eau » par arrêté complémentaire, 

le maître d’ouvrage des travaux d’installation de la turbine doit impérativement être le titulaire de l’autorisation initiale 

de l’ouvrage au titre de la police de l’eau. Il n’est pas administrativement et juridiquement possible qu’un tiers porte direc-

tement le projet d’équipement hydroélectrique de l’ouvrage existant. Au minimum, il doit le porter officiellement au nom 

du titulaire dont il aura délégation valable. Pour la police de l’eau, seul le titulaire de l’autorisation initiale de l’ouvrage 

peut demander la modification de son ouvrage pour produire de l’électricité. L’arrêté complémentaire qui sera émis ne 

peut s’adresser qu’à ce titulaire. 

Cela veut dire que si une collectivité territoriale est propriétaire d’un captage pour l’alimentation en eau potable, il lui ap-

partient de porter le projet administrativement. Cela ne lui interdit pas bien sûr de faire appel à un mandataire ou un as-

sistant à maîtrise d’ouvrage, ni de passer un contrat de maîtrise d’œuvre et d’exploitation avec un tiers spécialisé        

dans la production hydroélectrique, dans le respect de la réglementation des marchés publics ou de la délégation             

de service public. 

L’installation d’une turbine hydroélectrique sur un usage préexistant est exemptée de 
nouvelle demande d’autorisation au titre du Code de l’Énergie, le prélèvement en eau 
étant par ailleurs déjà autorisé pour l’usage initial. Cependant, si l’usage préexistant 
est le réseau d’alimentation en eau potable, une procédure particulière visant à justi-
fier de la compatibilité sanitaire des matériaux notamment est à mener. 

4. Volet juridico-administratif 
  

L’AUTORISATION D’EXPLOITER  
SUR RÉSEAU D’ADDUCTION  
EN EAU POTABLE  FICHE OUTIL 4h 



 

 

Recommandations de l’Agence nationale chargée de la sécurité sanitaire de 
l'alimentation, de l'environnement et du travail (ANSES) – anciennement 
AFSSA 

L’AFSSA a édité en octobre 2008 un rapport présentant des « lignes directrices pour l’installation de turbines hydroé-
lectriques sur des canalisations d’eaux brutes utilisées pour la production d’eaux destinées à la consommation 
humaine, sur des canalisations d’eaux en cours de traitement et sur des canalisations d’eaux destinées à la 
consommation humaine ». 

Ce rapport indique notamment comment maîtriser les points pouvant être critiques sur de tels projets, comme les risques 
inhérents aux matériaux et produits utilisés dans les installations de turbinage. 

Cas particulier d’une installation sur eaux traitées 
Certaines installations de ce type ont vu le jour récemment en région PACA. Les éléments (matériaux, lubrifiants et autres) 

en contact avec les eaux destinées à la consommation humaine doivent être attestés par l’ARS. Un certificat de conformité 

sanitaire est édité, prouvant que les matériaux constitutifs de la turbine ainsi que les graisses et autres lubrifiants utilisés 

pour son fonctionnement sont bien conformes à la réglementation en vigueur (articles  R1321-48, 49 et 52 du Code de 
la Santé Publique, arrêté du 29 mai 1997 modifié, relatif aux matériaux et objets utilisés dans les installations fixes de 

production, de traitement et de distribution d’eau destinée à la consommation humaine, et circulaires ministérielles). 

 RÉFÉRENCES ET  
BIBLIOGRAPHIE 

► AFSSA (aujourd’hui ANSES). Lignes directrices pour l’installation de turbines hydroélectri-

ques sur des canalisations d’eaux brutes utilisées pour la production d’eaux destinées à la 

consommation humaine, sur des canalisations d’eaux en cours de traitement et sur des ca-

nalisations d’eaux destinées à la consommation humaine, 16 pages, octobre 2008.  

FICHE OUTIL 4h 

L’autorisation, sur AEP 



5- Raccordement au réseau 
 

LE RÉSEAU ÉLECTRIQUE EN FRANCE  

Source : Commission de régulation de l’énergie (CRE) 

Le circuit de distribution de l’électricité en France 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 1 | Le circuit de distribution de l'électricité en France (source : RTE) 

 On distingue trois niveaux de re seaux : 
► le re seau de grand transport et d’interconnexion qui achemine, en 400 kV ou 225 kV de grandes quantite s d’e ner-gie sur de longues distances avec un faible niveau de perte – « autoroutes de l’e nergie ») ; 
► les re seaux re gionaux de répartition qui re partissent l’e nergie au niveau des re gions et alimentent les re seaux de distribution publique ainsi que les gros clients industriels en 225 kV, 90 kV et 63 kV ; 

▪ le re seau public de transport et de re partition de l’e lectricite  est exploite  par RTE. 
► les re seaux de distribution a  20 kV et 400 V, qui desservent les consommateurs finaux en moyenne tension (PME-PMI) ou en basse tension (cliente le domestique, tertiaire, petite industrie). 

▪ les re seaux publics de distribution sont la proprie te  des communes qui peuvent en confier la gestion a  ERDF (pour 95 % des re seaux de distribution du territoire me tropolitain continental), ou a  des entreprises locales de distribution (ELD) par le biais de contrats de concession. Les gestionnaires des re seaux de transport et de distribution d’e lectricite  exercent des monopoles re gule s par la Commis-sion de re gulation de l’e nergie. 

FICHE OUTIL 5a 



 

 

FICHE OUTIL 5a Le re seau e lectrique ... 
Le Réseau de transport -et de répartition- de l’Électricité (RTE) Le Réseau de transport de l’Électricité (RTE) a é té  cré é  lé 1ér juillét 2000. La loi mét én placé uné éntité  indé péndanté au sein d’EDF, place e sous le contro le de la Commission de re gulation de l’e nergie (CRE). C’est la loi du 9 août 2004 réla-tive au service public de l'e lectricite  et du gaz et aux entreprises e lectriques et gazie res qui l’a transforme  en socie te  ano-nyme, filiale du groupe EDF.  Sa mission : ge rer, exploiter et de velopper les 100 000 km du re seau français de transport de l’e lectricite  en toute su rete  et en garantissant l’e galite  d’acce s et de traitement a  tous les utilisateurs du re seau. Le re seau de grand transport et d’interconnexion, exploite  a  400 000 et 225 000 volts (dits « re seaux HTB »), permet de transporter d’importantes quantite s d’e nergie sur de longues distances. Ses lignes forment ce que l’on pourrait appeler les « autoroutes de l’e lectricite  ». Elles desservent les interconnexions avec les re seaux des pays e trangers, les centrales nu-cle aires et quelques grandes installations de production hydraulique et thermique, ainsi que les re seaux de re partition.  Le re seau de re partition assure le transport de l’e lectricite  a  l’e chelle re gionale. Il est exploite  aux autres niveaux de ten-sion HTB (225 000, 90 000 et 63 000 volts). Ses lignes permettent d’acheminer l’e lectricite  jusqu’aux consommateurs in-dustriels et jusqu’aux re seaux de distribution. Elles collectent aussi l’e nergie produite par les installations de production de taille interme diaire. Le re seau public de transport de l’e lectricite  est la proprie te  de RTE EDF Transport, filiale d’EDF a  100 %, et est exploite  par lui. 
Les réseaux publics de distribution de l’électricité Les re seaux publics de distribution de l’e lectricite  acheminent l’e nergie e lectrique jusque chez les particuliers, mais aussi  chez les artisans, PME et petites industries. Ils collectent, e galement, l’e nergie produite par la plupart des fermes e oliennes, les installations de production photovoltaï que et la majorite  des installations de coge ne ration. Ils sont compose s de re -seaux exploite s a  20 000 et 15 000 volts, dits « re seaux HTA », et de re seaux exploite s a  400 volts triphase  et 230 volts mo-nophase , dits « re seaux BT ». Leur longueur cumule e repre sente plus de 1,3 millions de kilome tres.  L’interface entre le re seau public de transport et les re seaux publics de distribution est constitue e par environ 2  200 postes de transformation HTB/HTA dits « postes sources ». L’interface entre les re seaux HTA et les re seaux BT est consti-tue e par les postes de transformation dits « postes de distribution ». On en compte plus de 700 000. Les re seaux publics de distribution sont la proprie te  des communes. Celles-ci peuvent de le guer tout ou partie de leur com-pe tence d’autorite  conce dante a  des syndicats intercommunaux ou de partementaux. Si elles ne l’assurent pas elles-me mes par le biais de re gies, ces autorite s conce dantes ont confie  la gestion de leurs re seaux de distribution a  E lectricite  Re seau Distribution France (ERDF), filiale d’EDF a  100 % (pour 95 % des re seaux de distribution du territoire me tropolitain conti-nental), ou a  des entreprises locales de distribution (ELD) par le biais de contrats de concession. En Corse et dans les de -partements et collectivite s d’outre-mer, c’est EDF Syste mes Energe tiques Insulaires (SEI) qui est le gestionnaire des re -seaux publics de distribution. Les re gies et les ELD sont au nombre d’environ 160. Quatre d’entre elles comptent plus de 100 000 clients. Il s’agit de Ge re -dis (Deux-Se vres), E lectricite  de Strasbourg Re seaux (ESR – Bas-Rhin), Sore gies Re seaux de Distribution (SRD – de parte-ment de la Vienne) et URM (Metz). 
 

Re pertoire des entreprises locales de distribution : http://www.repertoire-eld.com/accueil.asp 

 

+ D’INFO 

http://www.repertoire-eld.com/accueil.asp
http://www.repertoire-eld.com/accueil.asp


5- Raccordement au réseau 
 

LE RACCORDEMENT AU RÉSEAU ET 
LA VENTE DE SA PRODUCTION 

Le raccordement de l'électricité SER au réseau peut être coûteux pour les producteurs 
de ce type d'électricité. Il convient de veiller à ce que les coûts élevés de raccordement 
n'entravent ni le développement de l'électricité produite à partir de sources d’énergies 
renouvelables (SER), qui apporte des avantages économiques et autres tels que la 
protection de l'environnement, ni le bon fonctionnement du marché intérieur qui doit 
garantir des conditions équitables à tous les producteurs. 

Les producteurs d’hydroélectricité ont la possibilité de vendre l’électricité produite : 

► sur le marché de l’électricité ; 

► dans le cadre d’un dispositif de soutien : obligation d’achat (lorsque les condi-
tions législatives et réglementaires sont réunies) ou appels d’offres. Pour bé-
néficier de l’obligation d’achat, tout producteur intéressé doit en faire la de-
mande. 

 

 

 

 

 

 

FICHE OUTIL 5b 

Pour autoriser 
l’exploitation de 
la centrale • pé titionnairé : le maî tre d’ou-vrage • sérvicé ins-tructeur : DDT(M) sérvicé dé la police de l’eau + ARS dans le cas d’une ins-tallation sur re seau AEP 

> Autorisation 
d’exploitation 

Etape faculta-
tive : unique-
ment pour pou-
voir bénéficier 
de l’obligation 
d’achat • pé titionnairé : le maî tre d’ou-vrage • sérvicé ins-tructeur : DREAL 

> Certificat 
d’obligation 
d’achat 

Pour valider les 
caractéristiques 
techniques et le 
coût du raccor-
dement • pé titionnairé : le maî tre d’ou-vrage • sérvicé ins-tructeur : ges-tionnaires de re seau public (RTE, ErDF, én-treprise locale de distribution) en fonction du domaine de ten-sion de re fe -rence 
> Proposition 
technique et 
financière 
(PTF) sous 3 
mois 

> Convention 
de raccorde-
ment au ré-
seau  
> Convention 
d’exploitation 

Pour vendre sa 
production • pé titionnairé : le maî tre d’ou-vrage • sérvicé ins-tructeur : EDF ou distributeur non nationalise  
> Contrat 
d’achat 

Pour valider les 
conditions tech-
niques juri-
diques et finan-
cières de l’injec-
tion sur le ré-
seau • pé titionnairé : le maî tre d’ou-vrage • sérvicé ins-tructeur : ges-tionnaires de re seau public (RTE, ErDF, én-treprise locale de distribution) en fonction du domaine de ten-sion de re fe -rence 
> Convention 
de raccorde-
ment au ré-
seau 

Déclaration / 
autorisation de 
la centrale 

Demande de 
raccordement 

Demande de 
certificat ou-
vrant droit à 
l’obligation 
d’achat 

Demande de 
contrat d’achat 

Demande de 
contrat d’accès 
au réseau 

En dehors de la ne cessite  d’obtenir l’autorisation d’exploiter (e tape 0), ces proce dures sont inde pendantes les unes des autres et peuvent e tre mene es en paralle le. D’autres autorisations peuvent e tre requises au regard d’autres le gisla-tions, essentiellement un permis de construire qui, s’agissant d’une instal-lation de production d’e lectricite , sera de livre  par le Pre fet. 

 

A NOTER 



 

 

FICHE OUTIL 5b Le raccordement au re seau ... 
LA RÉGLEMENTATION 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ÉTAPE 0. LA DEMANDE D’AUTORISATION D’EXPLOITER 

 

 

 

 

LA DEMANDE DE RACCORDEMENT VIS-À-VIS DU GESTIONNAIRE 
DU RÉSEAU PUBLIC 

Pour qui la demande de raccordement est-elle nécessaire ? 
► Pour les nouvelles installations 
► Pour les installations remplaçant les installations existantes 
► Pour les installations dont la puissance installe e est augmente e de plus de 10 % 

► Pour les installations re nove es au titre de l'Arrêté du 14 mars 2011 (anciennement arrêté du 7 septembre 
2005) relatif a  la re novation des installations utilisant l'e nergie hydrauliqué téllés qué visé és au 1° dé l'articlé 2 du de cret n° 2000-1196 du 6 de cembre 2000 et pris en application du de cret 2011-410 du 10 mai 2011 

FR 

2010 Loi 2010-788 du 12 juillét 2010 portant éngagémént national pour l’énvironnémént 
FR 

2000 

Loi 2000-108 du 10 fé vriér 2000 rélativé a  la modérnisation ét au dé véloppémént du service public de l’e lectricite  
Application 

> Décret n° 2010-1391 du 12 novémbré 2010 fixant la listé dés ouvragés hy-droe lectriques mentionne e au I de l'article L. 214-18 du code de l'environnement > Décret n°2006-118 du 5 séptémbré 2006 rélatif aux garantiés d’originé dé l’e lectricite  produite a  partir de sources d’e nergies renouvelables > Décret 2001-410 du 10 Mai 2001 rélatif aux conditions d'achat dé l'é léctricité  produite par des producteurs be ne ficiant de l'obligation d'achat > Circulaire du 29 octobre 2012 relative a  la mise en œuvre de l’obliga-tion d’achat pour les installations hydroe lectriques de moins de 12 MW  > Arrêté du 10 aou t 2012 dé finissant lé programmé d'invéstissémént des installations de production hydroe lectrique pre vu a  l'article L.314-2 du code de l'e nergie > Arrêté du 14 mars 2011 rélatif a  la ré novation dés installations utili-sant l'e nergie hydraulique vise es au 1° de l'article 2 du de cret n° 2000-1196 du 6 dé cémbré 2000 ét pris én application du dé crét 2001-410 du 10 mai 2001 > Décret 2000-1196 du 6 Dé cémbré 2000 fixant par caté gorié d'installations lés limites de puissance des installations pouvant be ne ficier de l'obligation d'achat d'e lectricite  > Arrêté du 1ér mars 2007 fixant lés conditions d’achat dé l’é léctricité  produite par les installations utilisation l’e nergie hydraulique des lacs, cours d’eau et mers telles que vise es au 1° de l'article 2 du de cret n°2000-1196 du 6 dé cémbré 2000 

EU 

2009 

> Directive SER 

Directive 2009/28/CE du Parlémént éuropé én ét du Conséil du 23 avril 2009 rélativé a  la promotion de l’utilisation de l’e nergie produite a  partir de sources renouvelables  

cf. fiche 4b – de termination du re gime adminis-tratif  d’un projet de PCH cf. fiche 4c – La demande d’autorisation cf. fiche 4h – L’autorisation  d’exploiter sur AEP  



 

 

Auprès de qui faire la demande de raccordement ? La demande doit se faire aupre s d’un des gestionnaires de réseau public (RTE, ErDF, entreprise locale de distribu-
tion) én fonction du domainé dé ténsion dé ré fé réncé. Lé décret n°2003-229 du 13 mars 2003, relatif aux prescriptions 
techniques générales de conception et de fonctionnement auxquelles doivent satisfaire les installations en vue de leur raccor-
dement aux réseaux publics de distribution, fixé lés domainés dé ténsion dé ré fé réncé. La proce dure de traitement des demandes de raccordement des installations de production au RPT est e labore e par chaque gestionnaire conforme ment au cahier des charges de concession du Re seau Public de Transport, et approuve e par la Commission de re gulation de l’e nergie. Cette proce dure de finit les e changes d’informations et de documents entre les demandeurs et le gestionnaire de re seau permettant d’e laborer une proposition de raccordement ainsi que les re gles de gestion de la file d’attente et les principes re gissant les relations contractuelles entre les demandeurs et le gestionnaire de re seau pendant toute la dure e du proces-sus de raccordement, c’est-a -dire depuis la demande jusqu’a  l’acce s au re seau de finitif de l’installation de production, une fois les essais satisfaits. Chaque site internet des gestionnaires de re seau stipule ses conditions pour effectuer la demande de raccordement  : 

► RTE : http://clients.rte-france.com/lang/fr/clients_producteurs/services_clients/P_raccorder_installation.jsp 

► ErDF : http://www.erdfdistribution.fr/medias/DTR_Racc_Prod/ERDF-FOR-RAC_22E_Formulaire.pdf 
► Re pertoire des entreprises locales de distribution : http://www.repertoire-eld.com/accueil.asp 

Documents résultants 

► Proposition technique et financie re re dige e par le gestionnaire de re seau et livre e sous 3 mois 
► Convention de raccordement, valide e et finalise e apre s e changes avec le pe titionnaire, et qui permet de fixer les caracte ristiques techniques et le cou t du raccordement 

Qui supporte les coûts de raccordement ? Les cou ts de raccordement de l’installation au re seau sont à la charge du pétitionnaire producteur. 
► si le cou t de termine  dans la convention est supe rieur au cou t pre vu initialement par la proposition technique et financie re (PTF) : le gestionnaire est tenu d’indiquer la nature de ces cou ts supple mentaires ; 
► si des cou ts de renforcement du re seau sont rendus ne cessaires par l’arrive e sur le re seau de la nouvelle installa-tion, ils sont pris en compte dans le tarif d’utilisation du re seau public. A ce titre, ils ne peuvent e tre supporte s par le pe titionnaire. (Décret n°2001-365 du 26 avril 20011 relatif aux tarifs d'utilisation des re seaux publics de transport et de distribution d'e lectricite ). 
 

NB: Un productéur souhaitant sé raccordér a  un utilisatéur dé ja  raccordé  sur lé ré séau public n’ést pas ténu dé sé rappro-cher lui-me me du gestionnaire de re seau. Toutefois, l’utilisateur concerne  doit s’assurer que le raccordement du produc-teur ne le contraint pas a  modifier, le cas e che ant, les conventions ou contrat d’acce s le liant au gestionnaire du re seau auquel lui-me me est raccorde . La proble matique du raccordement indirect est de taille e dans la communication de la CRE du 05 juin 2008 relative au traitement des utilisateurs indirectement raccorde s aux re seaux publics. 
 

LA DEMANDE DE CONTRAT D’ACCÈS AU RÉSEAU (CARD) 

Le contrat d’accès Le contrat d’acce s au re seau fixe les conditions d’injection sur le re seau de l'e lectricite  produite. Ce contrat ne traite pas : 
► de l'achat d'e nergie qui fait l'objet d'un contrat se pare  avec l'acheteur ; 
► de la fourniture d’e lectricite  e ventuellement ne cessaire a  la consommation de votre site. 

FICHE OUTIL 5b Le raccordement au re seau ... 

1 Modifié  par lé dé crét n° 2008-386 du 23 avril 2008  

http://clients.rte-france.com/lang/fr/clients_producteurs/services_clients/P_raccorder_installation.jsp
http://www.erdfdistribution.fr/medias/DTR_Racc_Prod/ERDF-FOR-RAC_22E_Formulaire.pdf
http://www.repertoire-eld.com/accueil.asp


 

 

FICHE OUTIL 5b Le raccordement au re seau ... 
Comment est établi le contrat d’accès au réseau ? Le contrat d'acce s est re dige  par le gestionnaire du re seau concerne . L’entre e en vigueur du contrat intervient en me me temps que la mise en service de votre installation. Le contrat d’acce s au re seau comporte des conditions ge ne rales qui sont les me mes pour tous les producteurs. Toutefois, la re daction des conditions particulie res permet de l’adapter aux caracte ristiques de certaines installations.  
Cas possibles de refus d’accès au réseau public Le Code de l’Energie pre voit que le gestionnaire de re seau peut refuser l’acce s au re seau dans les cas suivants :  

► sur le fondement d’impe ratifs lie s au bon accomplissement des missions de service public, de motifs techniques te-nant a  la se curite  et la su rete  des re seaux, et a  la qualite  de leur fonctionnement ; 
► a  un producteur qui ne peut justifier d'une autorisation d’exploitation ou d'un re ce pisse  de de claration. Dans tous les cas, ce refus doit e tre motive  et notifie  au demandeur, ainsi qu’a  la CRE (Commission de Re gulation de l’Ener-gie). 

LE CONTRAT D’ACHAT 

Qui achète l’électricité ? Sous re serve du respect de certaines conditions et de la ne cessite  de pre server le bon fonctionnement des re seaux, son tenus de conclure un contrat d’achat de l’e lectricite  :  EDF mais aussi Les Entreprises Locales de Distribution (de finies a  l’Article L111-54 du Code de l’Énergie), dans lé cadré dé léur objét lé gal, ét dé s lors qué lés installations dé production sont raccorde es au re seau public de distribution qu’ils exploitent. Cette demande de contrat d’achat s’effectue selon les modalite s pre vues par l’arre te  tarifaire correspondant au type de production : 
Arrêté du 1er mars 2007 fixant les conditions d'achat de l'électricité produite par les installations utilisant l'énergie 
hydraulique des lacs, cours d'eau et mers. 

Les contrats d’achat avec les acteurs de marché (ne bénéficiant pas de l’obli-
gation d’achat) et les fournisseurs Le producteur, s’il n’entre pas dans les conditions pre vues pour un contrat be ne ficiant de l’obligation d’achat, peut effectuer sa demande d’achat aupre s des autres acteurs du mar-che . Le producteur choisit la meilleure offre commerciale pour vendre son e lectricite  a  un interme diaire qui lui-me me s’occupera de vendre sur le marche  (la bourse de l’e lectricite , Epex). Les contrats vont de quelques mois a  plusieurs anne es. Les tarifs d’achat et les conditions d’exploitation peuvent varier fortement d’un acteur a  l’autre. 
Les contrats bénéficiant de l’Obligation d’Achat (OA) Cf. Décret n°2001-410 du 10 mai 2001 rélatif aux conditions d'achat dé l'é léctricité  produité par dés productéurs bé né fi-ciant de l'obligation d'achat, ainsi que la Circulaire du 29 octobre 2012 relative a  la mise en œuvre de l’obligation d’achat pour les installations hydroe lectriques de moins de 12 MW. 
► Procédure Des mode les indicatifs de contrats d’obligation d’achat d’e lectricite  sont te le chargeables sur le site du MEDDE (Ministe re de l’E cologie, du De veloppement Durable et de l’E nergie) : 

► http://www.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/H07_Conditions_Generales.pdf 
► http://www.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/H07_Conditions_particulieres.pdf 

Il est e galement possible de re nover partiellement sa cen-trale hydroe lectrique, et de : 
- vendre les « kW re nove s » be ne ficiant de l’obligation d’achat d’un co te  
- vendre les « kW non re no-ve s » aux acteurs de marche  

 

A NOTER 

http://www.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/H07_Conditions_Generales.pdf
http://www.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/H07_Conditions_particulieres.pdf


 

 

► Quels sont les tarifs d’obligation d’achat ? Les tarifs sont fixe s par l’arrêté tarifaire du 1er mars 2007 én cé qui concérné l’hydroé léctricité . Ils sont fixé s én prin-cipe pour une dure e de 20 ans. Le tarif d’achat est finance  par la CSPE (contribution au service public de l’électricité, pré lévé é sur toutés lés facturés de consommation finale d’e lectricite ). En pratique, l’obligation d’achat est un dispositif qui oblige E lectricite  de France (EDF) ét lés éntréprisés localés dé distribution (ELD), dé s lors qué lés installations dé production sont raccordé és aux ré -seaux publics de distribution qu’ils exploitent, a  acheter, sous certaines conditions, l’e lectricite  produite par certaines fi-lie res de production, et a  e tre rembourse es du surcou t par la CSPE 2. 
Exemple de tarifs pour les nouvelles installations contrat dit « H07 » : 

  6,07 c€ / kWh  
 + prime comprise entre 0,5 et 2,5 c€/ kWh pour les petites installations  
 + prime comprise entre 0 et 1,68 c€/ kWh én hivér sélon la ré gularité  dé la production 

NB. Pour lés contrats én cours a  la daté dé publication dé cét arré té , cés dispositions né s’appliquént pas. L’arré té  dé ré fé -rence demeure l’arre te  du 25 juin 2001. 
► Le contrat d’obligation d’achat est-il renouvelable ? Les producteurs peuvent faire renouveler leur contrat avec obligation d’achat sous certaines conditions mentionne es a  l’article L314-2 du Code de l’E nergie et spe cifie es dans l’arrêté du 10 août 2012 dé finissant lé programmé d’invéstissé-ment des installations de production hydroe lectrique : 

► « les installations de production hydroe lectrique be ne ficiant, a  l'entre e en vigueur du pre sent arre te , d'un contrat d'achat d'une dure e de quinze ans arrivant a  e che ance a  partir de 2012 peuvent be ne ficier d'un nouveau contrat, pour la me me dure e et aux me mes conditions tarifaires d'achat […] sous re serve de la re alisation d'un programme 
d'investissements […]. » ; 

► « Le programme d'investissements […] re pond aux crite res suivants : le cumul des investissements, […] re alise s par le producteur sur une pe riode continue de huit ans est d'au moins : 
▪ 750 éuros par kilowatt installé  pour lés installations d'uné puissancé supé riéuré a  300 kW ; 
▪ 550 éuros par kilowatt installé  pour lés installations d'uné puissancé infé riéuré a  100 kW. 
▪ Les valeurs interme diaires en euros par kilowatt sont obtenues par interpolation line aire. […] » 

 

POSSIBILITÉ DE DEMANDE DE GARANTIE D’ORIGINE DE L’ÉLEC-
TRICITÉ SER Une garantie d'origine est un document e lectronique servant uniquement a  prouver au client final qu'une part ou une quantite  de termine e d'e nergie a e te  produite a  partir de sources renouvelables ou par coge ne ration.  C’est le ministre charge  de l’e nergie qui se charge de la re ception des candidatures et de l’instruction des dossiers. 

Décret n°2006-1118 du 5 septembre 2006 relatif aux garanties d'origine de l'électricité produite à partir de sources 
d'énergie renouvelables ou par cogénération. 

 

FICHE OUTIL 5b Le raccordement au re seau ... 

cf. fiche 2a – Les Directives Euro-pe ennes sur l’eau et l’e nergie  

2 Le surcout du tarif d’achat est finance  par la Contribution au Service Public de l’E lectricite  (CSPE). La CSPE est un fond de pe re quation, alimente  par   chaque consommateur lors du paiement de ses factures d’e lectricite . Le kilowattheure d’e lectricite  renouvelable est vendu par le productéur a  un tarif fixe  par arre te . Pour l’instant, seul EDF et les entreprises locales de distribution sont soumises a  l’obligation d’achat, et seules ces entreprises peuvent e tre « rembourse es » par la CSPE lors de leur achat d’e lectricite  renouvelable.   



 

 

 

► Décret n°2001-410 du 10 mai 2001 relatif aux conditions d'achat de l'e lectricite  produite par des producteurs be ne ficiant de l'obligation d'achat. 
► Décret n°2006-1118 du 5 septembre 2006 relatif aux garanties d'origine de l'e lectricite  produite a  partir de sources d'e nergie renouvelables ou par coge ne ration. 
► Arrêté du 1er mars 2007 fixant les conditions d'achat de l'e lectricite  produite par les ins-tallations utilisant l'e nergie hydraulique des lacs, cours d'eau et mers.  
► Arrêté du 14 mars 2011 rélatif a  la ré novation dés installations utilisant l'é nérgié hydrau-lique vise es au 1° de l'article 2 du de cret n° 2000-1196 du 6 de cembre 2000 et pris en appli-cation du de cret 2001-410 du 10 mai 2001. 
► Circulaire du 29 octobre 2012 relative a  la mise en œuvre de l’obligation d’achat pour les installations hydroe lectriques de moins de 12 MW  

Références textes législatifs - <http://www.legifrance.gouv.fr> 
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TURBINES DE BASSE CHUTE (< 10 M) 

 

6. Volet technique & pratique 
 

LES TYPES DE TURBINES  
HYDROÉLECTRIQUES 

Visuel  Remarques Rdmt Type Hauteur Débit 

 

• Pâ les orientâbles en fonction des de bits turbiné s. • Vitesse de rotâtion lente. > 75 % 

À hélices et à ré-
action 

 Kaplan 

1 m 

 20 m 

0.3 m3/s 
 10 m3/s 

 

• Ne cessite l’âjout de mâte riel de multi-plication avéc un fort coéfficiént. • Vitesse de rotâtion lente. 80 % 

À aubes 

 Aqualienne® 

 Hydrinnov® 

1 m 

 7 m 

1 m3/s 
 15 m3/s 

 

• Peut s’instâller en se rie. • Discret et silencieux. • Possibilite  de relever lâ turbine hors d’éau. • Cârâcte re ichtyophile®. • Vitesse de rotâtion tre s lente. 
85 % constt Très basses 

chutes sur canal 

 VLH® 

1 m 

 4 m 

10 m3/s 
 30 m3/s 

 

• Peut s’instâller en se rie si lâ hâuteur de chuté dé passé 22 m. • Rendement sensible âux ∆Q. • Cârâcte re ichtyophile®. • Peut s’instâller en de rivâtion ou âu fil dé l’éau. • Vitesse de rotâtion lente. 
75 â  95 % 

Très basses 
chutes 

 vis hydrody-
namique 

 vis d’archi-
mède 

1 m 

 10 m 

< 11 m3/s 

 

• Turbines inte gre es dâns les vânnes de ré gulation dés barragés (barragé a  cla-pét). • Re gulâtion de niveâu possible me me en cas d’arré t dés turbinés. • É vâcuâtion des de chets pâr châsse. • Mâintenânce âise e. 
? Immersible dans 

clapet de barrage 

 Ecoclap® 

3 m 

 6 m 

0.25 â  0.5 m3/s pâr mé tré dé cré té 

FICHE OUTIL 6a 



 

 

TURBINES DE MOYENNE CHUTE (10 À 100 M) 

Visuel  Remarques Rdmt Type Hauteur Débit 

 

• Toujours construites sur mesure. • P : de 15 â  3 000 kW. • Admission verticâle ou horizontâle. • Cârâcte ristiques âutonettoyântes. • Fonctionnement â  2 compârtiments pour optimisation du réndémént. • Vitesse de rotâtion lente. 
80% con-stant À jet libre 

 Ossberger 

2 m 

 200 m 

0.04 m3/s 

 13 m3/s 

 

• Rendement sensible âux ∆Q et infe -riéur a  célui d'uné turbiné simplé. • Tre s rentâble dâns les re seâux. • Attention âux coups de be liers en câs dé dé chargé brusqué. 65 a  85 % 

À rotation in-
verse 

 Pelton 

 Hydroforce 

 Pem-Gourdin 

20 m 

 90 m 

0.015 m3/s 

 0.250 m3/s 

 

• Pompe fonctionnânt en turbine, âvec ré glagé du dé bit. • Lâ bâ che spirâle de lâ pompe doit e tre rémplacé é par uné ba ché é quipé é d’un distributéur a  aubés ré glablé. 
≈ ηpompé constt À rotation in-

verse avec ré-
glage débit  

PAT-Francis 

20 m 

 1000 m 

0.005 m3/s 

 0.5 m3/s 

 

• Éxcellent rendement entre 60 et 100% du dé bit. • Fonctionne sâns multiplicâteur. • Rendement sensible âux ∆Q. • Vitesse de rotâtion râpide. > 80 % 

À pâles et à réac-
tion 

 Francis 

10 m 

 300 m 

0.1 m3/s 

 6 m3/s 

 

• L’eâu trâverse 2 fois lâ roue (flux trâ-vérsant / transvérsal). • Vitesse de rotâtion lente, donc rdmt moyén mais constant. • Rusticite  / robustesse et construction tré s simplé > péu coutéusé ét facilé a  ré parér. • Cârâcte ristiques âutonettoyântes. • Un importânt multiplicâteur est â  pre -voir. • Vitesse de rotâtion lente. 
70 % constt À flux traversant 

(transversal) et à 
action 

 Crossflow 

 Banki-Mitchell 

5 m 

 200 m 

0.02 m3/s 

 7 m3/s 

FICHE OUTIL 6a Lés typés dé turbinés ... 



 

 

TURBINES DE HAUTE CHUTE (> 100 M) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Graphique | Types de turbines selon débit et hauteur de chute : généralités  
(source : Guide pour le montage de projets de petite hydroélectricité, ADEME 2003) 

Visuel  Type Hauteur Débit Rdmt Remarques 

 
À action 

 Pelton 

50 m 

 1 000 m 

0.2 m3/s 
 1 m3/s 80 â  91 % constt 

• Les injecteurs permettent de conserver dé bons réndéménts malgré  lés ΔQ. • Tre s bon rendement. • Peut e tre directement couple e â  lâ ge ne -ratricé. • Éncombrement re duit. • Vitesse de rotâtion comprise entre 500 ét 1500 tr/min. 
 

À contre-

pression 

 Pelton 

50 m 

 1 000 m 

0.01 m3/s 
 1.2 m3/s 80 â  92 % constt 

• Tre s bon rendement. • Spe ciâlement conçue pour e tre inte gre e dans lés ré séaux d’éau (accré ditation sanitairé). •Contre-pression jusqu’â  16 bârs. • Unique turbine disponible sur le mâr-ché  qui péut travaillér én circuit férmé . 

 
À action 

 Turgo 

50 m 

 250 m 

1 m3/s 
 5 m3/s η plus faiblé qué Pélton 

• Petit diâme tre permettânt un couplâge diréctémént au gé né ratéur. • Diffe rence âvec lâ Pelton : les âugets sont diffé rénts, lé jét d’éau arrivant sur l’aubagé avéc un anglé dé 20° énviron rélativémént au plan dé la roué. • Sâ vitesse de rotâtion est plus e leve e qué la turbiné Pélton. 
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Source des images 

► http://www.crér.info/énérgiés-rénouvélablés/l-énérgié-hydrauliqué/la-microhydrauliqué/réussir-un-projét-dé-l-idéé-a-la-réalisation-8.htm 

► http://www.hydrinnov.com/ 

► http://www.vlh-turbiné.com/FR/html/Pdt_VLH.htm 

► http://www.mbc-pagé.com/indéx.php?show=accuéil 
► http://écotéch21.blogspot.fr/2008/07/lé-clapét-turbiné-toujours-én-quété.html 
► http://frénch.alibaba.com/product-gs/pélton-turbiné-runnér-220086429.html 
► http://www.éntrépriséindustriéllé.com/Outillagé-Industriél/Pompé-industriéllé-7/ 

► http://sclida.én.madé-in-china.com/productimagé/SMLJXiBKLwcx-2f0j00ZsotChVMAQbk/China-Runnér-of-Francis-Turbiné-200KW-.html 
► http://www.totalaltérnativépowér.com/faqwatér.htm 

► http://www.varspéédhydro.com/Turgo.html 
► http://www.acté-éau.com/turbiné-hydroéléctriqué-pélton-réséau-éau-potablé-attéstation-conformité-sanitairé/turbiné-pélton-a-contré-préssion 
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Tableau | Pourcentages de l’investissement total par grand groupe de coûts – source PACER 1992 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Graphique | Turbines basse chute  
Coûts d’investissement par capacité installée pour des hauteurs de chute données  

source ESHA 2005 

 

 

6. Volet technique & pratique 
 

ÉLÉMENTS DE COÛTS D’INSTALLA-
TION D’UNE PETITE CENTRALE  
HYDROÉLECTRIQUE FICHE OUTIL 6b 

Groupe de coûts 
Pourcentage de l’in-
vestissement total 

Durée de l’amortis-
sement en années 

Ouvrages de génie civil 25-55% 10-30 

Composants électromécaniques 20-50% 10-20 

Coûts annexes 10-20% 10-20 

Divers et imprévus 10% 10-20 



 

 

Quelques éléments chiffrés (non exhaustifs) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Prise d’eau / captage Unité Prix unitaire (€ HT) 
PCH sur réseau AEP : aménagement du captage F  10 - 20 k€ 

PCH sur canal : aménagement d’une prise d’eau avec grille, 
dégrilleur et dessableur. 

F  50 - 70 k€ 

PCH sur rivière : aménagement d’une prise d’eau avec seuil, 
grille dégrilleur et dessableur.  

F 
Variable en fonction des caractéris-
tiques du cours d’eau ( > 100 k€) 

Canalisation / conduite forcée Unité Prix unitaire (€ HT) 
TRANCHEE prof < 1.30 m en terrain de toute nature, y com-
pris évacuation et mise en décharge agréée 

ml ≈ 50 € 

Ø200 PVC fourniture et pose ml ≈ 140 € 

Ø200 PEHD fourniture et pose ml ≈ 170 € 

Ø 63 polyéthylène fourniture et pose ml ≈ 20 € 

Ø 63 PVC fourniture et pose ml ≈ 15 € 

Ø200 fonte fourniture et pose ml ≈ 260 € 

Ø250 PVC fourniture et pose ml ≈ 180 € 

Ø250 PEHD fourniture et pose ml ≈ 270 € 

Ø250 fonte fourniture et pose ml ≈ 390 € 

Local technique Unité Prix unitaire (€ HT) 
Avec isolation thermique et ventilation m² ≈ 1 300 € 

Équipements hydromécaniques Unité Prix unitaire (€ HT) 

Turbine Pelton + générateur + coffret de commande et cou-
plage + coffret de relais et protection BT entre 10 et 50 kW 

€/kW ≈ 2 500 €/kW 

Turbine Pelton + générateur + coffret de commande et cou-
plage + coffret de relais et protection BT entre 50 et 100 
kW 

€/kW ≈ 1 800 €/kW 

Turbine Pelton + générateur + coffret de commande et cou-
plage + coffret de relais et protection BT > 100 kW 

€/kW ≈ 1 000 €/kW 

Turbine Banki + générateur + coffret de commande et cou-
plage + coffret de relais et protection BT > 100 kW 

€/kW ≈ 700 €/kW 

Équipements électriques et automatismes Unité Prix unitaire (€ HT) 
Régulation par capteur de niveau F ≈  7 000 € 

Programme automate F ≈  5 000 € 

Ligne pilote entre captage et centrale, sous fourreau poly-
éthylène avec une chambre de tirage tous les 100 m 

ml ≈  50 € 

Raccordement réseau EDF (câble BT à tirer) ml ≈  60 € 

Frais d’ingénierie / maîtrise d’oeuvre Unité Prix unitaire (€ HT) 
Dossier autorisation réglementaire avec étude d'impact, DUP F ≈  40 000 € 

Frais d'étude (technique + réglementaire + administratif) F ≈  10 % du coût total HT des travaux 

Frais de maîtrise d'œuvre ml ≈  6 % du coût total HT des travaux 

FICHE OUTIL 6b 

Eléments de coûts ... 



 

 

 

 

 

 

 

 

Aides accordées pour les études de faisabilité  

 

Aides accordées pour les études réglementaires 

NB. Les études réglementaires ne sont pas financées par l’ADEME et le Conseil Régional. 
 

 1 Contrat de Projet Etat-Re gion (CPER) - Action n° 4.2 "Production d'e lectricite  d'origine renouvelable", et action n° 7 "Action innovante". Les          travaux e ligibles au CPER sont uniquement les travaux concernant la centrale (ba ti + e quipements). La re fection de re seau n’intervient pas                dans le de compte. 2 Les taux indique s sont ceux du 10e me programme de l’Agence de l’Eau RMC (2103-2018) 
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LES AIDES FINANCIÈRES 

Des aides financières existent pour aider les projets de petite hydroélectricité à se 
monter. Ces aides émanent principalement de l’ADEME et du Conseil Régional Provence
-Alpes-Côte d’Azur, mais également de l’Agence de l’Eau et des conseils généraux des 
départements concernés par le projet. 

Les tableaux présentés ci-dessous récapitulent les aides portées à la connaissance de 
la mission PHéE pour les étapes suivantes d’un projet de petite hydroélectricité : étude 
de faisabilité, étude réglementaire, investissement phase travaux. 

ETUDE DE 
FAISABILITE  

Aides accordées au secteur pu-
blic, associatif, social   Aides accordées au  

secteur concurrentiel   
Moyenne entre-

prise 
Autres 

Petite entre-
prise  

CPER1 – ADEME / 
Conseil Régional jusqu'a  70% jusqu'a  60% jusqu'a  50% jusqu'a  70% 

Conseils généraux 

CG04 : Ø au printemps 2014 CG05 : 20% ou < 2 000 € CG06 : Ø au printemps 2014 CG13 : Ø au printemps 2014 CG83 : Ø au printemps 2014 CG84 : Ø au printemps 2014 

CG04 : Ø au printemps 2014 CG05 : 10% ou < 1000 € CG06 : Ø au printemps 2014 CG13 : Ø au printemps 2014 CG83 : Ø au printemps 2014 CG84 : Ø au printemps 2014 

Agence de l’Eau 

RMC2 

•Re tablissement des continuite s piscicoles (franchissement des seuils) et restauration des cours d’eau : jusqu’a  80% sur milieux prioritaires SDAGE, autres milieux : a  voir • Optimisation du fonctionnement des ouvrages hydrauliques dans l’objectif d’ame lioration du fonction-nement des milieux : 50%. En cas d’augmentation des de bits a  l’aval des ouvrages hydroe lectriques au-dela  des valeurs re glementaires et dans l’objectif d’un gain environnemental :  50% des pertes d’exploi-tation hydroe lectriques. 

ETUDES  
REGLEMENTAIRES 

Aides accordées au sec-
teur public, associatif, 

social   

Aides accordées au  
secteur concurrentiel   

PME1  Autres 

Agence de l’Eau 

RMC2 

• sur proce dure administrative de De claration d’Utilite  Publique (DUP) des captages : Aide forfaitaire de 6 600 € par point d’eau ou subvention de 50% • soutien des e tudes de porte e ge ne rale et de travaux de recherche visant l’ame lioration de la connaissance du fonctionnement des milieux et des effets des usages anthropiques sur ceux-ci, notamment sur les territoires a  enjeux ou mal connus :  50% pour la part correspondant aux objectifs de l’Agence  

FICHE OUTIL 6c 



 

 

Aides accordées pour les investissements de type travaux  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 3 Les travaux e ligibles au CPER sont uniquement les travaux concernant la centrale (ba ti + e quipements). La re fection de re seau n’intervient pas dans le de compte. 4 TRSI : Temps de Retour Sur Investissement 5 Les taux indique s sont ceux du 10e me programme de l’Agence de l’Eau RMC 6 Aide comple mentaire a  celle du CPER si le comite  de gestion de l'accord cadre ETAT/REGION/ADEME le juge ne cessaire a  l'issue du tour de table natio-nal, au titre du domaine 3-1 et 3-4., sur les projets de production e lectrique  qu’a  partir du moment ou  ces derniers sont exemplaires ou innovants ou structurants au niveau re gional ou entrant dans l’application d’une strate gie locale ambitieuse (exemple : plan climat-e nergie territorial). Attention : 
A chaque Euro accordé au titre du FEDER doit correspondre une contrepartie nationale de un Euro 7 Objectif : Faciliter l’acce s au cre dit pour les PME e ligibles de la re gion Provence-Alpes-Co te d’Azur : Action 1. Re duction du taux d’inte re t des pre ts de 50 points de base (par rapport a  un pre t sans le concours de JEREMIE). Action 2. Plafonner le niveau maximum de la garantie personnelle exige e par la banque a 50%. 

TRAVAUX 
Aides accordées au secteur public, 

associatif, social   Aides accordées au  
secteur concurrentiel   

PME1  Autres 

CPER3 – ADEME / 
Conseil Régional 

•30 % pour les ope rations exemplaires •avec plafond a  150 k€ •avec 7 ans de tps de retour sur investis-sement minimum 

•15 % pour les ope rations exemplaires •avec plafond a  75 k€ •avec 7 ans de tps de retour sur investis-sement minimum 

 / 

Conseils généraux 

CG04 : Ø au printemps 2014 CG05 : 20% ou < 20 000 € dans le cas d’installations sur AEP ou canaux CG06 : 10 %, dans la limite d’un plan de financement permettant un TRSI4 minimal de 5 ans, et a  condition que le temps de retour ne soit pas supe rieur a  15 ans. CG13 : Ø au printemps 2014 CG83 : Ø au printemps 2014 CG84 : Ø au printemps 2014 

CG04 : Ø au printemps 2014 CG05 : 10% ou < 10 000 € dans le cas d’installations sur AEP ou canaux CG06 : Ø au printemps 2014 CG13 : Ø au printemps 2014 CG83 : Ø au printemps 2014 CG84 : Ø au printemps 2014 

Agence de l’Eau 

RMC5 

• travaux de protection de captage, achat de terrains : 50% • Re tablissement des possibilite s de circulation des organismes aquatiques : 80% • E conomie d'eau : 50% • Optimisation du fonctionnement des ouvrages hydrauliques d’irrigation pour une gestion multi-usages : jusqu’a  50% • Stations de mesure des de bits de cours d’eau ou des niveaux d’eau souterraine : 50% ou 70% pour les re seaux de surveillance DCE compatibles  
FEDER6 – Région 
PACA 2007-2013 
via l'ADEME  

• < 50 % • Taux maximum d’aides ne pouvant e tre supe rieur a  50% des de penses • Si ope ration exemplaire : 30 a  40 % • Taux maximum d’aides ne pouvant e tre supe rieur a  50% des de penses 

Investisseurs :  
Banques, coopéra-
tives, associations, 
opérateur énergé-
tique régional PA-
CA 

Se renseigner directement aupre s de ces organismes 

Fond JEREMIE PA-
CA7 

Ø 

• Cofinance  a  hauteur de 50 % par des cre dits FEDER au titre du Programme Ope rationnel re gional FEDER (2007-2013) et a  50% par la Re gion PACA. • PME qui ont :  > un projet d’investissement d’e nergie renouvelable et/ou d’efficacite  e ner-ge tique,  > un projet d’investissement pour les PME faisant partie d’un des 9 po les de compe titivite  ou d’un PRIDES,   > un projet d’investissement pour les PME du secteur industriel, du tou-risme, de la construction 

Ø 

FICHE OUTIL 6c Les aides financie res ... 



 

 

 RÉFÉRENCES ET 
BIBLIOGRAPHIE 

► ADEME. Accord-cadre État-Région-ADEME 2007-2013 [en ligne],  <http://www.ademe.fr/paca/Pdf/free_aides_financieres.pdf> 

► ADEME. L’ADEME et les fonds européens [en ligne], <http://www.ademe.fr/paca/feder.asp> 

► AGENCE DE L’EAU. Aides pour le bassin Rhône-Méditerranée [en ligne],  <http://www.eaurmc.fr/aides-et-redevances/aides-pour-le-bassin-rhone-mediterranee.html> 

► CONSEIL GE NE RAL DES BOUCHES-DU-RHO NE, Aides aux communes [en ligne],  <http://www.cg13.fr/amenagement-du-territoire/aides-aux-communes/guide-des-aides-aux-communes/> cf. « Fonds de partemental pour la mise en œuvre du plan « E nergie-Climat » 

► CONSEIL GE NE RAL DES HAUTES-ALPES. Aide au développement des énergies renouvelables [en ligne], <www.cg05.fr/3459-developpement-des-energies-renouvelables.htm> 

► FEDER. Fond européen de développement régional [en ligne],  <http://www.europe-en-france.gouv.fr/Configuration-Generale-Pages-secondaires/FEDER> 

FICHE OUTIL 6c Les aides financie res ... 
 

http://www.ademe.fr/paca/Pdf/free_aides_financieres.pdf
http://www.ademe.fr/paca/feder.asp
http://www.eaurmc.fr/aides-et-redevances/aides-pour-le-bassin-rhone-mediterranee.html
http://www.cg13.fr/amenagement-du-territoire/aides-aux-communes/guide-des-aides-aux-communes/
http://www.cg05.fr/3459-developpement-des-energies-renouvelables.htm
http://www.europe-en-france.gouv.fr/Configuration-Generale-Pages-secondaires/FEDER


 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Principe de fonctionnement de cette fiche outil Cette fiche outil a pour objectif de permettre l’indentification des principaux impacts potentiellement ge ne re s par un petit ame nagement hydroe lectrique. La liste ne se prétend pas exhaustive, mais doit permettre d’appre cier la grande majorite  des situations. Chaque impact est brie vement de crit et hie rarchise  en fonction du type de milieu  ; important / fort / tre s fort pre cisent la potentialite  d’e tre confronte  a  l’impact et a  sa prise en compte en termes de suppression / re duction / compensation. Cela ne pre cise pas l’importance de l’impact, qui elle s’e tudie au cas par cas. 
 

 Pour rappel, les codes des diffe rents types de projets en re gions PACA sont les suivants : 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

6. Volet technique & pratique 
 

APERÇU DES IMPACTS POTENTIELS 
D’UNE CENTRALE HYDROÉLEC-
TRIQUE SUR L’ENVIRONNEMENT FICHE OUTIL 6d 

En croisant un type de demande administrative avec un type de ressource turbinée, on 
obtient une typologie d'aménagement. Le tableau suivant présente les différents types 
d’aménagements et leur sensibilité au regard de leurs impacts potentiels maximaux 
sur les milieux aquatiques naturels.  

 Neuf Renouvellement 
d’autorisation 

Réhabilitation 

Rivière Très forte Moyenne Forte 

Canal Moyenne Faible Moyenne 

AEP Faible Faible Faible 

Potentialité de l’impact + Important ++ Fort +++ Très fort 

  Hydroécorégion 

  Méditerranée  Préalpes du Sud  Alpes Internes 

  Contexte piscicole 

  Salmonicole Intermédiaire Salmonicole Intermédiaire Salmonicole 

Rivière RMS RMI RMI RPS RPI 
Ressource 
turbinée  

AEP CMS CMI CMI CPS CPI 
Canal AMS AMI AMI APS API 

cf. fiche 3b -  Typologie de projet. 



 

 

 

      rivière canal réseau AEP 

      Méd. 
Préalpes 

sud 

Alpe
s 

Int. 
Méd. 

Préalpes 
sud 

Alpe
s 

Int. 
Méd. 

Préalpes 
sud 

Alpe
s 

Int. 

      salm int salm int salm salm int salm int salm salm int salm int salm 

      RMS RMI RPS RPI RAS CMS CMI CPS CPI CAS AMS AMI APS API AAS 

impacts 
directs 
sur le 
milieu 
aqua-
tique 

prise 
d'eau 

modification transport 
solide 

+ ++ +++ +++ +++                     

modification des condi-
tions hydrmorpholo-

giques 
+++ +++ +++ +++ +++                     

modification de la conti-
nuité écologique à la 

montaison 
+++ +++ +++ +++ +++ + ++ + ++ +           

modification de la conti-
nuité écologique à la 

dévalaison 
+++ +++ +++ +++ +++ ++ ++ ++ ++ ++           

Tronçon 
court-
circuité 

 habitat aquatique +++ +++ +++ +++ +++                     

modifications hydrologie +++ +++ +++ +++ +++                     

 colmatage + ++ +++ +++ ++                     

 capacités de déplace-
ment piscicole 

+++ +++ +++ +++ +++                     

 qualité physico-

chimique 
+++ +++ ++ ++ + + + + + +           

restitu-
tion 

modification de l'hydro-
dynamique 

+++ +++ ++ ++ + ++ ++ ++ ++ ++           

modification physico-
chimie 

+++ +++ ++ ++ + ++ ++ + + +           

impacts 
indi-
rects 
sur le 
milieu 
aqua-
tique 

res-
source 
en eau 

 pression de prélève-
ment sur BV 

+++ +++ +++ +++ +++ ++ ++ ++ ++ ++ + + + + + 

transfert d'eau inter-
bassins 

+++ +++ +++ +++ +++ +++ +++ +++ +++ +++           

non-prise en compte 
des prospectives 

+++ +++ +++ +++ +++ +++ +++ +++ +++ +++ +++ +++ +++ +++ +++ 

installa-
tions 

 activités à risque ++ ++ ++ ++ ++ + + + + + + + + + + 

dysfonctionnement des 
installations 

+ ++ +++ ++ +++ + + + + ++           

impacts sur le 
milieu terrestre 

assèchement des mi-
lieux riverains 

+++ +++ + ++ +                     

modification des am-
biances sonores 

+++ +++ +++ +++ +++ +++ +++ +++ +++ +++ +++ +++ +++ +++ +++ 

modification du paysage ++ ++ ++ ++ ++ + + + + +           

impacts du chantier ++ ++ +++ +++ +++ + + ++ ++ ++           

impacts socio-
économiques 

création d'emplois ++ ++ ++ ++ ++ + + + + + + + + + + 

retombées financières +++ +++ +++ +++ +++ +++ +++ ++ ++ ++ + + + + + 

fréquentation et loisirs + + + + +                     

 activités à risque ++ ++ ++ ++ ++ + + + + +           

Consultez le référentiel Milieux 
Aquatiques et Documents 
d’Incidences établi par l’ONE-
MA (cf. page suivante) 

 

+ D’INFOS 
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LE REFMADI - RÉFÉRENTIEL MILIEUX AQUATIQUES ET DOCU-
MENTS D’INCIDENCE 

 outil à télécharger sur le site web de l’ONEMA : www.onema.fr Le Re fe rentiel milieu aquatique – documents d’incidences (RefMADI, ONEMA, 2012) permet d’acque rir plus d’informa-tions et d’aller plus loin dans la caracte risation et l’e valuation des impacts. C’est un document technique qui a vocation a  e tre mis a  disposition des acteurs de la gestion de l’eau dont les maî tres d’ouvrages et les bureaux d’e tudes afin de les gui-
der dans l’élaboration du volet milieu aquatique de leur étude d’impact. Ce re fe rentiel applique  re unit a  cet effet un ensemble de fiches et notes techniques organise es par nature de dossier et par natures d’ope ration.  Le RefMADI est constitue  de fiches techniques, de fiches me thodologiques et de notes me thodologiques. Il existe quatre grands types de fiches et/ou notes : 

► les « fiches documents d’incidences » traitent des recommandations et bonnes pratiques sur le contenu attendu du volet milieux aquatiques des documents d’incidences et des e tudes d’impact dans le cadre de l’instruction des dos-siers ; 
► les « fiches e tudes d’incidences » proposent des e le ments de de marche et de contenu pour l’e laboration des e tudes ou notices d’incidences attendues lors des dossiers de demande de modification des arre te s pre fectoraux et re gle-ments d’eau ; 
► les « fiches me thodologiques » traitent de la validite  des donne es des me thodes et protocoles standardise s et pre -sentent certaines de marches de diagnostic couramment utilise es ; 
► les « notes me thodologiques » font un le point des connaissances sur un the me. 

IMPACTS DIRECTS SUR LE MILIEU AQUATIQUE 
L’objet des paragraphes suivants est de donner quelques exemples d’impacts associés aux ouvrages. Il va de soi 
que chaque projet est différent et est susceptible d’entraîner des impacts différents. La caractérisation des im-
pacts devra passer obligatoirement par une expertise de terrain réalisée par des spécialistes (écologues, hydro-
biologistes, hydrologue, acousticien, etc.). Les exemples ci-après ne peuvent en aucun cas se substituer à ces ex-
pertises. 

Impacts associés à la prise d’eau 

► Modification du transport solide au niveau de la prise d’eau Un obstacle sur un cours d’eau (ou un canal) est susceptible d'entraî ner un blocage des se di-ments et donc un de ficit a  l’aval soumis alors a  e rosion. Ce phe nome ne de se quilibre la dyna-mique du cours d’eau et impacte donc la morphologie du lit et les diffe rents habitats. La modifi-cation du transport solide peut se traduire par : 
► une modification dans le temps et dans l’espace des zones de de po t et d’e rosion ; 
► une modification de l’habitat local (inverte bre s, poissons…) ; 
► une de soxyge nation de l’eau. La probabilite  de l’impact est plus grande dans les milieux a  re gime torrentiel et/ou a  fort transport solide.  

► Modification des conditions hydromorphologiques dans le secteur ennoyé par le barrage La modification des conditions hydromorphologiques peut se traduire par : 
► la modification des hauteurs d'eau,  des vitesses d'e coulement, du substrat, de la tempe rature et de l'oxyge ne (effet retenue); 
► lors des crues,  une augmentation des hauteurs d’eau en amont de l’obstacle, accompagne e d’une immersion des berges par un e largissement plus ou moins important du cours d'eau selon la hauteur de l’ouvrage pre sente  un risque inondation a  conside rer en amont de la prise d’eau ;  
► une augmentation des risques d’eutrophisation, repre sente e notamment par les prolife rations algales, du fait du faible renouvellement des eaux et de l'augmentation de la tempe rature. 

FICHE OUTIL 6d Aperçu des impacts ... 

La liste des impacts fournie dans cette pre -sente fiche n’est pas exhaustive. Consulter le Re fe rentiel MADI pre sente  en haut de page pour une analyse plus comple te. 

 

A NOTER 

http://www.onema.fr


 

 

► Modification de la continuité écologique à la montaison au niveau de la prise d’eau La prise d’eau cre e un obstacle physique devenant infranchissable pour tout ou partie des espe ces pre sentes. Cette frag-mentation de la rivie re peut entraî ner des dysfonctionnements important dans le cycle des espe ces ou empe cher le bras-sage ge ne tique rendant plus fragile la population qui est isole e. 
► Modification de la continuité écologique à la dévalaison au niveau de la prise d’eau L'impact sur la de valaison peut e tre du  : 

► a  la mortalite  conse cutive a  l'entraî nement des poissons dans les turbines. Les poissons sont entraine s dans le canal d’amene e, la conduite force e et la turbine, avec un taux de mortalite  souvent important ; 
► a  l'absence de fosse de dissipation en aval du barrage pour les poissons le franchissant par surverse. 

Impacts associés au tronçon court-circuité (TCC) Dans le cas de pre le vement en de rivation sur rivie re et sur canal, l’application d’un de bit re serve  destine  a  garantir l'ali-mentation, la reproduction et la circulation des poissons dans le tronçon court-circuite  est obligatoire. Il arrive dans certains cas que la police de l’eau estime non pertinente la me thode utilise e pour l’estimation propose e, si le calcul se base sur des donne es connues sur des bassins ver-sants non similaires par exemple. La me thode de calcul doit donc e tre la plus pre cise pos-sible, avec les donne es disponibles ou en mettant en place des releve s de de bit. La proposition de de bit re serve , dans le cas ou  il ne soit pas de ja  impose  par la re glementa-tion, doit prendre en compte les exigences pour le maintien de la qualite  de l'habitat des espe ces existantes dans le TCC, mais e galement les exigences de la montaison/de valaison des espe ces piscicoles. 
► Réduction et modification de l’habitat aquatique par la mise en débit réservé La re duction de l’habitat aquatique peut se traduire par : 

► une modification dans la composition des peuplements (disparition de certaines espe ces, du fait de l'alte ration de certaines fonctionnalite s biologiques …) ; 
► une diminution des biomasses et des densite s (inverte bre s poissons) ; 
► une alte ration de la  circulation piscicole ; 
► une modification dans la composition des habitats et donc des peuplements (disparition de certaines espe ces, alte -ration de certaines fonctionnalite s biologiques …) due aux diffe rences de hauteur d’eau et de vitesse ; 
► un asse chement de la ve ge tation rivulaire… 

► Modifications de l’hydrologie La mise en de bit re serve  au niveau du tronçon court-circuite  entraî ne une diminution de la lame d’eau, et donc de la sur-face mouille e,  des hauteurs d'eau et des vitesses qui ont un impact direct sur les habitats mais qui provoque e galement un risque d’e chauffement de l’eau en pe riode d’e tiage, et de gel en hiver. 
► Augmentation du colmatage et végétalisation par la mise en débit réservé La diminution du de bit dans le tronçon court-circuite  peut provoquer le de po t des se diments en suspension dans la ri-vie re, auparavant emporte s par le de bit plus important. Aucun ame nagement ne peut e viter ce phe nome ne, si ce n’est l’adaptation de la valeur du de bit re serve . L’augmentation du colmatage peut se traduire par : 

► une modification des relations avec le sous-e coulement ; 
► un de veloppement de certains macrophytes (ve ge talisation) ; 
► un colmatage des fraye res. 

cf. fiche 1c -  La conti-nuite  e cologique et se di-mentaire 

cf. fiche 6g -  Me -thodes de de termination du de bit re serve  
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► Diminution des capacités de déplacement et des hauteurs d’eau par la mise en débit réservé La diminution des capacite s de de placement est ge ne ralement due a  la diminution des hauteurs d’eau et/ou la modifica-tion de la dynamique du transport solide. La faiblesse des hauteurs d’eau conse cutive  a  l’instauration d'un de bit re serve  inadapte  peut entraî ner des difficulte s pe riodiques de progression dans le TCC. 
► Modification de la qualité physicochimique par baisse de la dilution (dans le cas où un rejet est présent sur le 

TCC) ou par modification des valeurs de température et d’oxygène La modification de la qualite  physicochimique peut se traduire par : 
► une diminution des biomasses et des densite s (inverte bre s poissons) ; 
► une modification dans la composition des peuplements (disparition de certaines espe ces, alte ration de certaines fonctionnalite s biologiques …) ; 
► un de veloppement ve ge tal. La probabilite  de l’impact est plus grande dans les secteurs les plus chauds de la re gion, elle est plus mode re e dans les mi-lieux a  re gime karstique soutenu. 

Impacts associés à la restitution des eaux turbinées 

► Modification de l’hydrodynamique La modification de l’hydrodynamique en aval du point de restitution peut se traduire par : 
► des irre gularite s artificielles dans les e coulements lie es aux arre ts et rede marrages de l'usine. 
► un appel piscicole pour la montaison vers le canal de fuite de l'usine au de triment de l'at-tractivite  du tronçon court-circuite . Les poissons peuvent alors se retrouver dans le canal usinier et remonter jusqu’a  la turbine. Des pre conisations existent quant a  la hauteur de chute de la restitution, devant e tre assez e leve e pour ne pas que les poissons parviennent a  la remonter. 

► Modification des valeurs physicochimiques, de température et d’oxygène La modification des valeurs physicochimiques en aval du point de restitution peut se traduire par des ruptures brusques des caracte ristiques physicochimiques et des modifications du peuplement benthique. En aval des points de restitution, les variations de certains parame tres peuvent e tre a  la hausse comme a  la baisse (ex : 02 ; tempe ratures, …). Dans l’appre ciation de l’impact, il est important de prendre en compte la longueur de la de rivation, la hauteur de chute ainsi que le mode de restitution.. 
IMPACTS INDIRECTS SUR LE MILIEU AQUATIQUE 

Impacts sur la ressource en eau 

► Augmentation de la pression de prélèvement sur le bassin versant : impact sur les autres usages L’augmentation de la pression de pre le vement sur le bassin versant cre e une interde pendance des diffe rents ame nage-ments entre eux. Le cumul des pressions entraî ne un cumul des impacts. Les impacts propres a  l’ame nagement e tudie  doi-vent e tre aussi e value s a  l’e chelle du bassin versant. L’impact sur les autres usages de la me me ressource en eau doit e tre conside re . 
► Transfert d’eau interbassins (modification de la typologie des milieux soumis à la restitution) Le postulat selon lequel amener de l’eau dans un milieu aquatique est force ment une bonne chose n’est pas exact. Une mo-dification de la composition physicochimique, une remise en eau permanente d’un cours d’eau naturellement intermittent, sont autant d’impacts potentiels des transferts d’eau sur les e tats de re fe rence. Ainsi, le transfert d’eau interbassins doit  e tre e vite  dans la mesure du possible. 

FICHE OUTIL 6d Aperçu des impacts ... 

La liste des impacts fournie dans cette pre -sente fiche n’est pas exhaustive. Consulter le Re fe rentiel MADI pre sente  en page 2 de cette fiche outil pour une analyse plus com-ple te. 

 

A NOTER 



 

 

FICHE OUTIL 6d Aperçu des impacts ... 
► Non prise en compte des prospectives dans la disponibilité de la ressource La non-prise en compte des disponibilite s futures de la ressource peut conduire a  une augmentation des impacts de l’ame -nagement au fil des anne es. Les tendances majeures a  prendre en compte sont : 

► l’e volution attendue a  la baisse pour les de bits d’e tiage ; 
► l’e volution attendue pour l’enneigement entre 1 500 et 200 m ; 
► les politiques territoriales d’e conomie en eau. 

Impacts liés aux installations 

► Augmentation des activités à risque La pre sence de l’ame nagement induit de nouveaux risques : 
► pollution accidentelle : fre quentation et maintenance des sites. Les locaux d’implantation de la turbine et les e qui-pements connexes doivent e tre ferme s a  cle  et e quipe s d’un dispositif de de tection d’intrusion. Des risques inhe -rents aux mate riaux et produits utilise s dans les installations de turbinage existent, et sont notamment pointe s du doigt dans le cas d’installation de PCH sur re seau de distribution d’eau potable. Les pre conisations de l’ANSES (anciennement AFSSA) portent sur les points suivants : 

▪ la conception et le choix des e quipements : syste me a  joints e tanches et graisse s a  vie, syste me ne permettant pas la fuite de lubrifiants sur la turbine, mise en place d’e quipements ne fonctionnant pas par ve rins hydrauliques (dispositif a  pres-sion de gaz par exemple) ; 
▪ le choix des mate riaux, des graisses et autres lubrifiants : ils doivent e tre conformes a  la re glementation en vigueur, et par-ticulie rement au code de la sante  publique dans le cas d’installations sur re seau d’eau destine e a  la consommation hu-maine. Les mate riaux doivent e galement re sister a  l’e rosion et a  la corrosion. 
▪ De plus, afin d’e viter la pollution des milieux dans le cas de dysfonctionnements, le confinement des fluides (batteries, con-densateurs,…) et la de tection des fuites e ventuelles sont fortement recommande s. 

► mortalité piscicole. La turbine devra e tre choisie en fonction de ses capacite s de rendement par rapport aux con-ditions dans lequel le projet s’inscrit (de bit, hauteur de chute), mais e galement par rapport a  son impact sur la mor-talite  piscicole. 
► foudre. Les ouvrages doivent e tre e galement isole s contre la foudre. 

► Dysfonctionnement des installations Le dysfonctionnement des installations peut cre er des impacts ponctuels ; engravement des prises, gel des ouvrages de restitution de de bit re serve . 
 

IMPACTS SUR LE MILIEU TERRESTRE 

► Assèchement des milieux riverains La mise en de bit re serve  peut entraî ner un asse chement des milieux rivulaires sur le line aire en tronçon court-circuite . Les espe ces ve ge tales bordant les cours d’eau ont besoin re gulie rement d’eau. L’impact est potentiellement plus fort pour les cours d’eau les plus confronte s au climat me diterrane en. 
► Modification des ambiances sonores La modification des ambiances sonores peut entrainer des de rangements de la faune terrestre, mais e galement des habi-tants a  proximite . Les e le ments bruyants sont les turbines, les de grilleurs, les chutes artificielles. Il est recommande  dans  le cadre de nouveaux projets, d’implanter l’usine de production a  distance d’habitats abritant une faune terrestre spe ci-fique ou d’habitations existante.A savoir : les PCH sont soumises aux dispositions de la le gislation et des normes sur le bruit (articles R1334-30 à 37 du Code de la Santé Publique). L’impact est moins fort dans les milieux naturellement plus sonores (milieux torrentiels), plus forts a  proximite  des habitations. L’impact sonore de l’installation d’une PCH est potentiellement identique quel que soit le type de projet retenu. 
 

La liste des impacts fournie dans cette pre -sente fiche n’est pas exhaustive. Consulter le Re fe rentiel MADI pre sente  en page 2 de cette fiche outil pour une analyse plus com-ple te. 
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FICHE OUTIL 6d Aperçu des impacts ... 
► Modification du paysage Les impacts paysagers des petites installations sont tre s limite s, mais certains types d'installation, par leur situation (rivie res sans ame nagement pre alable, zones sensibles,...) sont plus expose s et ne cessitent une de marche tre s rigoureuse, en particulier pour les conduites et le raccordement au re seau e lectrique (enterre ). Les ame nagements devront e tre inte gre s dans le paysage, d’autant plus s’ils sont situe s dans un site sensible. Ainsi, les canalisations veilleront a  e tre enterre es, ainsi que le raccordement e lectrique, et le ba timent de l’usine de turbinage sera le moins imposant possible. L’impact est quasi inexistant pour les projets AEP et pour les canaux lorsque des ame nagements pre existent.  
IMPACTS DU CHANTIER Les impacts de chantier sont variables avec la taille des installations, avec leur typologie, leur situation (isolement : ne ces-site  de cre ation d'acce s). Ces impacts pourront e tre forts pour une installation de plusieurs MW avec des kilome tres de conduite dans un site vierge ne cessitant des mesures pour les re duire, et quasi nuls pour une installation AEP dans un ba timent existant par exemple. Les impacts du chantier devront e tre pris en compte, notamment au niveau de la mise en suspension de se diments dans le cours d’eau le cas e che ant, et de la destruction d’habitats lors de la mise en œuvre des tranche es. Toutes les mesures de re duction des nuisances pendant la re alisation des travaux devront e tre e tudie es et pre sente es dans le dossier d’autorisation au titre du Code de l’Environnement. Par exemple, une des mesures peut e tre l’interdiction de travaux pendant les pe riodes de reproduction / nidification des espe ces prote ge es, ou des mesures de circulation sur les pistes forestie res. 
IMPACTS SOCIO-ÉCONOMIQUES 

► Création d'emploi(s) Les retombe es en matie re d'emploi sont grandement lie es a  la taille des installations et a  la ty-pologie de projet : la cre ation de travail est plus importante en neuf qu'en re habilitation par exemple. Ces emplois sont directs (maitre d'ouvrage, phase chantier, exploitation) -mais pas ne cessairement sur le site me me-, ou indirects (fabrication mate riel, etc.). 
La liste des impacts fournie dans cette pre -sente fiche n’est pas exhaustive. Consulter le Re fe rentiel MADI pre sente  en page 2 de cette fiche outil pour une analyse plus com-ple te. 
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► Retombées financières Les principales retombe es financie res de pendent des modalite s de montage juridique des projets : pour un projet porte  par une entreprise, les retombe es locales sont surtout fiscales : 
► la loi de finances pour 2010 (loi n° 2009-1673 du 30 décembre 2009) a supprime  la taxe professionnelle depuis le 1er janvier 2010 et mis en place, en contrepartie, de nouvelles ressources fiscales au profit des collectivite s terri-toriales. Les retombe es financie res a  ce niveau s’effectuent sur les CVAE et les CRFE ; 
► la taxe foncière, au profit des me mes collectivite s (cf. tableau ci-apre s) ; 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

► a  ces ressources financie res s’ajoutent, le cas e che ant, la location des terrains et la re mune ration de servitudes. 
► Augmentation des activités à risque La pre sence me me de l’ame nagement induit de nouveaux risques sur les personnes, qu’elles soient visiteurs ou person-nels de maintenance. Les risques sont lie s aux parties me caniques de l’installation (dont turbine), et a  la modification du re gime hydraulique, notamment lors de chasses de se diments le cas e che ant. 
► Fréquentation et loisirs Les impacts sur la fre quentation des sites et les loisirs sont marginaux en petite hydroe lectricite , sauf en ce qui concerne la pe che pour certains types de projets (rivie res). Les nuisances sonores ou visuelles sont en ge ne ral faibles ou inexistantes, et a  l'inverse les ame nagements ne sont jamais assez importants pour envisager le de veloppement d'une offre de loisir, comme ce peut e tre le cas pour la grande hydroe lectricite  par exemple. Une analyse au cas par cas peut re ve ler quelques potentialite s, comme des ame nagements de monstratifs ou pe dagogiques envisage s par certaines collectivite s (notamment sur des projets de re habilitation d’anciens moulins ou d’anciennes pape teries). Dans le cas ou  des pratiques sportives en eau vive sont pre existantes a  un projet de mise en œuvre de PCH, l'impact de ce dernier peut e tre conse quent et ne cessite quelque fois des mesures compensatoires ou re ductrices d'impact (passe a  ca-noe  par exemple). 
 

IMPACTS GLOBAUX DE LA MISE EN ŒUVRE D’UNE 
PCH Les impacts environnementaux globaux de pendent surtout de la taille et de la productivite  des installations : la substitution d'e nergies fossiles polluantes et en rare faction est proportionnelle a  la production hydroe lectrique. Il sera ne cessaire de quantifier pour chaque projet les contributions positives aux enjeux liste s ci-apre s. 

FICHE OUTIL 6d Aperçu des impacts ... 

Région Département EPCI Commune 

CVAE DCRTP FNGIR IFER Pe re quation sur stock  

Compensation d’exone ration CVAE DMTO DCRTP FNGIR IFER Pe re quation sur stock Pe re quation sur flux TFPB TSCA  

CFE Compensations d’exone ra-tion nouveau re gime CVAE DCRTP FNGIR IFER TFNB TFPB TH  

CFE Compensations d’exone ra-tion nouveau re gime CVAE DCRTP FNGIR IFER TFNB TFPB  
CFE : cotisation foncière des entreprises 

CVAE : cotisation sur la valeur ajoutée 

DCRTP : dotation de compensation de la réforme de la taxe profession-
nelle 

DMTO : droits de mutation à titre onéreux 

FDPTP : Fonds départementaux de péréquation de la taxe profession-
nelle 

FNGIR : fonds national de garantie individuelle des ressources  
IFER : imposition forfaitaire sur les entreprises de réseau 

TFPB : taxe foncière sur les propriétés bâties 

TFNB : taxe foncière sur les propriétés non bâties 

TH : taxe d’habitation 

TSCA : taxe spéciale sur les conventions d’assurance  

La liste des impacts fournie dans cette pre -sente fiche n’est pas exhaustive. Consulter le Re fe rentiel MADI pre sente  en page 2 de cette fiche outil pour une analyse plus com-ple te. 

 

A NOTER 



 

 

Pollution évitée La production hydroe lectrique se substitue dans tous les cas a  l'utilisation d'e nergies polluantes : nucle aire, charbon, fuel , gaz. Les quantite s de gaz polluants (particulie rement avec le charbon et le fuel) et de de chets nucle aires e vite es sont a  e va-luer pour chaque projet. 
Impact climat Les e nergies fossiles carbone es (charbon, fuel, gaz) sont a  l'origine d'une grande part de l'augmentation de gaz a  effet de serre (G.E.S.) dans l'atmosphe re, qui induit le de re glement climatique que connait actuellement la plane te. L'hydroe lectri-cite , comme les autres e nergies renouvelables, ne de gage pas de G.E.S. et contribue donc a  atte nuer le de re glement clima-tique. Les quantite s de CO2 ou d' « e quivalent CO2 » e vite es sont a  e valuer pour chaque projet. 
Substitution de ressources fossiles / contribution aux engagements de pro-
duction d'énergie renouvelable Pour les raisons e voque es ci-dessus, mais e galement parce que les ressources fossiles seront e puise es a  moyen terme (pe trole, gaz, uranium), les pouvoirs publics (Commission Europe enne, E tat français) ont le gife re  et sont engage s sur des objectifs en matie re de maitrise de l'e nergie et d'e nergies renouvelables. Ces objectifs peuvent e tre de cline s a  l'e chelle des collectivite s locales, le de veloppement de la petite hydroe lectricite  e tant un moyen d'assurer une part de la production renouvelable vise e. 
Dette énergétique Fabriquer des e quipements et re aliser un site de production ge ne re des consommations d'e nergie, en partie fossiles. La dette e nerge tique exprime, en nombre de mois, le temps ne cessaire pour que la production de l'installation ait couvert l'e nergie fossile consomme e par sa construction. Apre s cette pe riode initiale, l'installation ge ne re une e conomie nette d'e nergie fossile. Cette dette sera a  e valuer pour chaque projet. 

► MINISTE RE DE L’E CONOMIE, DE L’INDUSTRIE ET DE L’EMPLOI, Taxe professionnelle : 
simulation des effets de la réforme pour les collectivités territoriales [en ligne], http://www.dgcl.interieur.gouv.fr/sections/les_collectivites_te/finances_locales/recettes_des_collect/fiscalite_locale/simulation_taxe_prof/ 

► OFFICE NATIONAL DE L’EAU ET DES MILIEUX AQUATIQUES, Référentiel milieu aquatique 
– documents d’incidences [en ligne] http://www.onema.fr/RESTAURATION-Procedures 

FICHE OUTIL 6d Aperçu des impacts ... 
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L’emplacement et l’objectif des stations à mettre en place dans chaque type de linéaire sont récapitulés dans les 4 tableaux 
présentés dans cette fiche. 

 

 

 

 

 

 

 

 

6. Volet technique & pratique 
 

LA POSITION DES STATIONS 
D'ÉTUDE POUR LA RÉALISATION  
DE L'ÉTUDE D'IMPACT SUR LES  
MILIEUX AQUATIQUES  

FICHE OUTIL 6e 

L’étude d’impact impose la réalisation de mesures sur le milieu aquatique et terrestre 
concerné par le projet de mise en œuvre de petite centrale hydroélectrique. L’exploita-
tion quant à elle nécessite un suivi régulier de différentes valeurs du milieu. Le choix 
du type et de l’emplacement de ces stations de mesures est déterminant pour la fiabi-
lité de l’analyse. 

On distingue quatre types de linéaires dans les petits aménagements hydroélectri-
ques : 

► les linéaires de référence ; 

► les linéaires court-circuités ; 

► les linéaires influencés ; 

► les linéaires dérivés. 

Cette fiche comprend 4 tableaux d’explication des linéaires et des stations de mesures 
à mettre en œuvre, ainsi que 4 situations possibles d’emplacement de centrale. 

Linéaires de référence 

Description 

Ils permettent de définir l’état et le fonctionnement des milieux aquatiques hors de toute in-

fluence de l’aménagement considéré (≠en l’absence de tout impact anthropique). La notion de 
référence est autant spatiale  (amont-aval) que temporelle (avant après). 

Station 

obligatoire 

• Où ? Sur un secteur de cours d’eau typologiquement identique à la situation soumise à l’aména-
gement. 
• Pour quoi faire ? État des lieux approfondi, avec entre autres la connaissance adaptée au projet 
de l’hydrologie, la qualité physico-chimique sur un cycle annuel, l’état des peuplements aquatiques 
sur un cycle annuel, le fonctionnement global du milieu. 

Station  

optionnelle 

• Dans quel cas ? Enjeu(x) important(s), situations de référence apparemment variées (variétés 
des contextes écologiques, complexité du réseau hydrographique…), impact direct ou indirect sur 
un autre milieu aquatique. 
• Où & pour quoi faire ? idem station obligatoire 



 

 

 

Linéaires influencés / aval restitution  

Description 

Même dans le cas d’un fonctionnement au fil de l’eau, la restitution des eaux dérivées pour la pro-
duction hydroélectrique n’est pas sans effet sur les linéaires en aval. 
Les stations aval restitution permettent d’apprécier l’impact de la restitution des eaux dérivées 
sur le linéaire en aval du tronçon court-circuité. Les impacts potentiels sont autant hydrauliques 
(vitesse de courant), physicochimique  (température de l’eau,…) que biologiques (hydrobiologie, 
circulation piscicole). 

Station 

obligatoire 

• Où ? En aval de la restitution. 
• Pour quoi faire ? État des lieux approfondi, avec entre autres la connaissance adaptée au projet 
de l’hydrologie, la qualité physico-chimique sur un cycle annuel, l’état des peuplements aquatiques 
sur un cycle annuel, le fonctionnement global du milieu & adaptation si besoin des conditions de 
restitution 

Station  

optionnelle 

• Dans quel cas ? Longueur importante du linéaire influencé (celle-ci sera souvent dépendante 
de l’importance du débit d’équipement), enjeu(x) important(s), situations variées du linéaire en 
aval (sources, complexité du réseau hydrographique, autres usages,…). 
• Où & pour quoi faire ? idem station obligatoire 

Linéaires dérivés 

Description 

On ne peut écarter a priori l’impact des linéaires dérivés sur la biodiversité, notamment dans le 
cas des canaux d’amenée à surface libre. Exemple : mortalité par entraînement dans les turbines, 
frayères en canaux dans certains aménagements anciens ou mixtes (prise sur canal d’arrosant) … 
Les stations « linéaire dérivé » sont nécessaires s’il n’a pas été possible de s’affranchir de toute 
présence constatée ou envisagée,  piscicole ou astacicole  dans le canal d’amenée, que cette pré-
sence soit effective ou envisagée. 

Station 

obligatoire 

• Où ? Dans le canal d’amenée, le cas échéant. 
• Pour quoi faire ? État des lieux du fonctionnement biologique avec entre autres la connaissance 
adaptée au projet de la réalité du peuplement piscicole et astacicole, la possibilité de mortalité par 
entraînement dans les turbines, la possibilité de frayer & limitation si besoin des conditions de 
dévalaison dans le canal à partir du milieu naturel. 

Linéaires court-circuités 

Description 

Ils sont les linéaires les plus modifiés par le fonctionnement hydroélectrique. Ils seront d’autant 
plus sensibles au cumul des usages.  
Une définition argumentée du débit réservé auquel ils seront soumis est indispensable. 
Les stations TCC servent à apprécier l’impact de l’aménagement sur le tronçon court-circuité. 
Elles servent aussi à fixer l’état de référence du TCC, avant aménagement ou modification de ce 
dernier ou de son fonctionnement. Les stations TCC sont essentielles pour corriger les impacts 
dus à la mise en débit réservé.  

Station 

obligatoire 

• Où ? Sur le tronçon court-circuité par le projet. 
• Pour quoi faire ? État des lieux approfondi, avec entre autres la connaissance adaptée au projet 
de l’hydrologie, la qualité physico-chimique sur un cycle annuel, l’état des peuplements aquatiques 
sur un cycle annuel, le fonctionnement global du milieu, et la définition des valeurs de débit réser-
vé.  

Station  

optionnelle 

• Dans quel cas ? Longueur importante du TCC, enjeu(x) important(s), situations variées du TCC 
(sources, complexité du réseau hydrographique, autres usages,…). 
• Où & pour quoi faire ? idem station obligatoire 

FICHE OUTIL 6e 

La position des stations ... 



 

 

 

Situation 1 : basique 

 Station de référence 

 Station de référence optionnelle 

 Station TCC 

 Station TTC optionnelle 

 
Station aval restitution 

 
Station aval restitution optionnelle 

 
Station optionnelle canal d’amenée 

 
Microcentrale & dérivation 

 
Tronçon court-circuité  

Situation 2 : transfert de bassins 

 Station de référence 

 Station de référence optionnelle 

 Station TCC 

 Station TTC optionnelle 

 
Station aval restitution 

 
Station aval restitution optionnelle 

 
Station optionnelle canal d’amenée 

 
Microcentrale & dérivation 

 
Tronçon court-circuité  

FICHE OUTIL 6e 

La position des stations ... 



 

 

 

Situation 3 : transfert de bassins 

 Station de référence 

 Station de référence optionnelle 

 Station TCC 

 Station TTC optionnelle 

 
Station aval restitution 

 
Station aval restitution optionnelle 

 
Station optionnelle canal d’amenée 

 
Microcentrale & dérivation 

 
Tronçon court-circuité  

Situation 4 : usines en chaine 

 Station de référence 

 Station de référence optionnelle 

 Station TCC 

 Station TTC optionnelle 

 
Station aval restitution 

 
Station aval restitution optionnelle 

 
Station optionnelle canal d’amenée 

 
Microcentrale & dérivation 

 
Tronçon court-circuité  

FICHE OUTIL 6e 

La position des stations ... 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

6. Volet technique & pratique 
 

APERÇU DE MESURES DE  CORREC-
TION ET RÉDUCTION DES IMPACTS 
NÉGATIFS DU PROJET SUR  
L’ENVIRONNEMENT  

FICHE OUTIL 6f 

Les mesures de suppression de l’impact sont évidemment à envisager en premier lieu. 
Si l’impact ne peut pas être supprimé, d’autres mesures comme les mesures de réduc-
tion permettent de limiter l’impact sur l’environnement surtout quand il s’agit d’inter-
vention temporaire comme des travaux. Ces mesures sont déclinées dans l’étude d’im-
pact et sont fonction des incidences relevées.  

Dans certains cas, l’impact ne peut pas être supprimé ni réduit et les mesures com-
pensatoires s’appliquent alors. Elles peuvent être de plusieurs ordres et s’appliquent 
généralement le plus près possible du lieu de l’impact en ayant une relation directe 
avec le compartiment ou le milieu dégradé : restauration d’une zone humide, restaura-
tion morphologique, restauration d’une continuité… 

Le projet peut aussi et enfin être accompagné de mesures de suivi (suivi faunistique, 
floristique, morphologique, de qualité…) ou de mesures d’accompagnement 
(sensibilisation, compléments d’études, test…). 

Les modalités de gestion de l’ouvrage font partie intégrante des mesures de réduction 
de l’impact.  

      Aperçu de mesures correctives/réductrices 

impacts 
directs 
sur le 
milieu 
aquati-

que 

prise 
d'eau 

modification transport 
solide 

L’ouverture des vannes de fond ou des vannes de dégravement, quand elles existent, est 

préconisée de façon périodique ou temporaire, en particulier pendant les épisodes de 

crue. Elle permet d’effectuer des « chasses » de sédiments pour alimenter en transport 

solide la partie du cours d’eau en aval de l’ouvrage  de prise d’eau. Un curage de la rete-

nue peut également être opéré mais il peut être soumis à autorisation. 

modification des condi-
tions hydrmorphologi-

ques 

Eviter les phénomènes d'éclusées et maîtriser le stockage. Une régulation par clapets 

automatiques peut être mise en place. 

Un seuil déversant permettant d'évacuer les crues, et donc d'éviter les inondations, 

peut être exigé. 

modification de la conti-
nuité écologique à la 

montaison 

Equiper l'obstacle à l'écoulement de passe(s) à poissons ou d'un ouvrage de contour-

nement. 

Dégraver régulièrement la passe pour maintenir son efficacité. 

modification de la conti-
nuité écologique à la 

dévalaison 

Une goulotte de dévalaison peut être exigée. 

Adapter la grille aux espèces piscicoles en présence, de façon à éviter d'une part la 

pénétration des poissons dans le canal d'amenée vers la turbine, d'autre part le pla-

quage des poissons sur la grille. 

Tronçon 
court-
circuité 

� habitat aquatique 
Assurer en continu un débit minimum biologique dans le tronçon court-circuité, et 

suivre la station de mesure située sur le tronçon. 

Un suivi biologique des espèces endémiques peut être exigé dans certains cas. 

Un suivi du fonctionnement hydrodynamique peut être exigé dans certains cas. 

Des périodes d’arrêt de turbinage lors des pics de migration permettent d’éviter la 

mortalité piscicole. 

Une reconstitution des zones de frayères peut également être exigée. 

Le débit réservé peut être adapté à certaines périodes de l'année (régime réservé).  

modifications hydrologie 

� colmatage 

� capacités de déplace-
ment piscicole 

� qualité physico-
chimique 

restitu-
tion 

modification de l'hydro-
dynamique 

La création d'un ouvrage permettant de "briser" l'énergie de la restitution peut être 

exigée selon la proximité du milieu récepteur. La géométrie et la trajectoire du canal      

de restitution ont une importance capitale. 

modification physico-
chimie 

Des modalités de restitution peuvent être exigées. 

Dans certains cas, l'adaptation du débit réservé peut permettre de tamponner          

des écarts dus à la restitution. 



 

 

 

      Aperçu de mesures correctives/réductrices 

impacts 
indi-
rects 
sur le 
milieu 
aquati-

que 

res-
source 
en eau 

� pression de prélève-
ment sur BV 

Un volume prélevable à l'année (en cumulé) peut être exigé en fonction des enjeux. 

L'usage peut être réduit en période critique. 

transfert d'eau inter-
bassins 

L'usage peut être restreint en période critique et des adaptations peuvent être exigées 

en fonction  des caractéristiques du milieu récepteur. 

non-prise en compte des 
prospectives 

La non-prise en compte des prospectives peut réduire le rendement de l'équipement 

par manque de ressource.  

L'usage peut être réduit en période critique. 

installa-
tions 

� activités à risque 

Une équipe doit assurer l’entretien, la gestion et la surveillance des ouvrages 24/h24 et 

7j/7 (astreintes), lorsque l’ouvrage est en période de fonctionnement. 

Les opérations d’entretien régulier doivent être effectuées en respect des instructions 

techniques fournies par les installateurs et les agents de contrôle. 

Le personnel en charge des opérations de maintenance et de nettoyage des turbines 

doit être sensibilisé à la sensibilité des milieux. Dans le cas d’une turbine sur réseau 

d’eau destinée à la consommation humaine, le personnel doit disposer d’une attesta-

tion de formation technique d’intervention sur les réseaux d’eau, et être accompagné 

du personnel de la PRPDE (Personnes Responsables de la Production ou de la Distribu-

tion d'Eau) et intervenir sous sa responsabilité. Les produits utilisés doivent répondre 

aux prescriptions réglementaires. 

Afin de s’assurer du bon fonctionnement de l’installation, il est conseillé de mettre en 

œuvre des alarmes reliées à un automate, relevant les paramètres utiles à l’exploitation, 

à savoir : mesures de hauteur d’eau, ampérages, arrêt ou marche de l’appareil, ouver-

ture ou fermeture d’un organe particulier,… 

dysfonctionnement des 
installations 

La présence de produits absorbants à proximité des installations est recommandée. 

L'utilisation d'huiles végétales est recommandée. 

L'installation d'un système de bypass peut être envisagée. 

impacts sur le 
milieu terrestre 

assèchement des milieux 
riverains 

Une adaptation du débit réservé peut être exigée. 

modification des am-
biances sonores 

Des mesures ponctuelles de bruit peuvent être nécessaires selon la nature du projet. 

modification du paysage 
Intégration paysagère, enterrement de la conduite forcée.  

Utilisation de matériaux locaux et éviter le béton brut. 

impacts du chantier 

Pêche de sauvetage sur les zones de franchissement et de travaux. 

Adaptation du calendrier des travaux en fonction des calendriers biologiques.  

Mesures liées aux engins, produits et matériaux employés. 

Mise en défens de certains secteurs sensibles. 

Mise en place d'un filtre à matière en suspension en aval des travaux. 

Suivi régulier des concentrations de certains paramètres en aval de la zone des travaux. 

impacts socio-
économiques 

fréquentation et loisirs 

Dans le cas où des activités nautiques sont pratiquées sur le tronçon du cours d'eau 

concerné par le projet, alors le pétitionnaire doit réaliser et laisse le libre accès à un 

dispositif de contournement, d'embarquement et de débarquement pour les embarca-

tions. 

L'implantation d'une zone de sécurité, ou de barrières, peut être envisagée. 

� activités à risque 

Les techniciens en charge de la maintenance de l’ouvrage devront être formés et sensi-

bilisés aux risques encourus, notamment d’entraînement par la turbine. 

Des mesures ponctuelles hauteur/vitesse de dangerosité de la pénétration dans l’eau 

peuvent être nécessaires selon la nature du projet. 

Une signalétique sur le cours d'eau pour informer et assurer la sécurité des usagers 

peut être exigée. 

 

+ D’INFOS 

FICHE OUTIL 6f 
Mesures correction réduction 

Consultez le référentiel 

Milieux Aquatiques et 

Documents d’Incidences 

établi par l’ONEMA (cf. 

présentation enfiche 6d) 



 

 

Zoom sur les dispositifs possibles pour l’atténuation des impacts de l’aména-
gement sur la continuité écologique 

Source : Guide France Hydroélectricité, 2011 

► Dispositifs pour la montaison piscicole 

Pour être efficace, un dispositif de montaison doit être implanté à proximité des zones de plus forts débits. Dans certaines 

configurations, une passe peut être construite au barrage et une autre à l’usine. L’accessibilité au dispositif doit être inté-

grée comme critère d’implantation afin d’assurer l’entretien de l’ouvrage. 

Tableau | Type de dispositif pour la montaison piscicole (source : guide France Hydroélectricité, 2011) 

► Dispositifs pour la dévalaison piscicole 

En matière de dévalaison, les dispositifs permettant de limiter le passage des poissons dans les turbines sont basés sur 

l’association :  

► d’une barrière physique constituée d’un plan de gille à faible espacement de barreaux ; 

► d’un ou plusieurs exutoires assurant l’évacuation des poissons vers l’aval ; 

► ou de l’équipement de l’installation par une turbine  « ichtyophile » qui, par dispositions particulières (faibles vites-

ses de rotation ou géométrie des pales par exemple) limite les risques de mortalité des poissons lors de leur pas-

sage dans la turbine. 

Certains conditions hydrodynamiques doivent être recherchées au droit de ces dispositifs (barrière ou exutoire) afin :  

► délimiter les risques de plaquage des poissons contre le plan de grille (trop forte vitesse de courant) ; 

► de faciliter leur entrainement par les exutoires (présence d’une vitesse tangentielle au plan de grille). 

Type de  
dispositif 

Principes 

Hauteur 
de chute 

maxi équi-
pable  

(en m) 

Cible  
biologique 

Remarques 

Passe à ra-
lentisseurs 

Rampes de pentes 10 à 20% équipées de 

structures latérales et/ou de fond 
< 2,5 m 

Grands salmonidés 

Lamproies 

Très sensible aux variations de niveaux 

d’eau amont 

Ascenseur 
Piégeage des poissons dans une masse et 

remontée mécanique dans une cuve 
Pas de limite Toutes les espèces 

En général, l’ascenseur est associé à un 

dispositif de type passes à bassins pour la 

partie aval 

Passe à ru-
gosité de 
fond 

Radiers ou bras de rivière de pente 3 à 7% 

équipés de rugosités de fond et/ou de 

seuils ± poreux 

< 3 m Toutes les espèces 

La pente, le débit par mètre de largeur, et 

la disposition des rugosités doivent être 

adaptés à chaque espèce 

Passe spéci-
fique 

Rampes à substrat spécifique (brosses, 

plots) de pente 30 à 60° 
< 20 m 

Civelles et anguil-

lettes 

Dispositif spécifique aux jeunes anguilles 

nécessitant une faible alimentation en 

eau 

Passe à bas-
sins succes-
sifs à échan-
crures 

Succession de chutes et de bassins servant 

au repos et à la dissipation de l’énergie - 

hauteur de chute entre bassins de 25 cm à 

35 cm 

< 10 m Salmonidés 
Assez sensible aux variations de niveaux 

d’eau amont 

Passe à bas-
sins succes-
sifs à fentes 
verticales 

Succession de chutes et de bassins servant 

au repos et à la dissipation de l’énergie - 

hauteur de chute entre bassins de 20 à 30 

cm 

< 10 m Toutes les espèces 

Assez peu sensible aux variations de 

niveaux d’eau en amont. 

La hauteur de chute entre les bassins, 

ainsi que leur volume, doivent être adap-

tés à chaque espèce de poissons. 

Pré-barrage 
Succession de chutes et de bassins de gran-

des dimensions -  hauteur de chute entre 

bassins de 30 à 40 cm 

< 3 m 

Salmonidés, cypri-

nidés d’eau vive, 

aloses 

Assez sensible aux variations de niveaux 

d’eau amont -  s’adapte bien à des confi-

gurations particulières de barrage (forte 

inclinaison, bras de rivière) 

FICHE OUTIL 6f 
Mesures correction réduction 
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Mesures correction réduction 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pour argumenter ce débit réservé en fonction des espèces et des habitats en présence, il est possible d’utiliser les métho-

des suivantes : 

► la méthode microhabitats ; 

► EVHA (Cemagref) : la plus complète ; 

► la méthode ESTIMHAB (Cemagref) : nécessite de travailler à deux débits contrastés ; 

► le couplage de mesures de terrain (hauteur, vitesse et granulométrie) selon un protocole propre à chaque bureau 

d’études avec les courbes de préférence du Cemagref ; 

► approche à dire d’expert. 

Quoi qu'il en soit, aucune de ces méthodes ne permet, à elle seule, de proposer une valeur de débit réservé. Une bonne 

expertise associe forcément, approche microhabitats, analyse du peuplement piscicole, de l’habitat, des capacités de re-

production, de circulation, qualité de l’eau, hydrologie… 

LA MÉTHODE MICROHABITATS 

Texte issu de la note technique « méthode des Microhabitats, Principes et protocoles d’application », CEMAGREF, juin 1995 

L'hydrodynamique des cours d'eau constitue le cadre physique au sein duquel se produisent les processus biologiques et 

s'organise le monde vivant. Les conditions physiques de l'habitat déterminent la structure des peuplements (SCHLOSSER, 

1982 ; BAIN et al., 1988) ; il est donc indispensable de comprendre et d'évaluer le rôle de l'habitat dans le fonctionnement 

écologique des cours d'eau. L'utilisation anthropique de la ressource en eau se concrétise souvent par une modification du 

régime hydrologique, et donc des conditions d'habitat physique. Le développement d'outils est donc nécessaire pour quanti-

fier l'habitat et les impacts de la gestion des débits sur la faune piscicole.  

La méthode des microhabitats fournit une quantification des capacités d'accueil potentielles pour le poisson, en fonction du 

débit. Dans ses grands principes, elle consiste à déterminer, sur une portion de cours d'eau, la surface d'habitat favorable à 

une espèce en couplant : 

► d'une part, les composantes de la structure physique d'habitat. Les variables morphodynamiques retenues sont la 

Hauteur d'eau, la Vitesse du courant et la granulométrie du Substrat (HVS). Elles sont reconstituées, pour différents 

débits, au moyen d'un modèle hydraulique renseigné à partir d'une description hydraulique et topographique de la 

station étudiée ; 

► d'autre part, un modèle biologique traduisant les relations entre la densité relative des différents stades de            

développement des espèces de poisson et les valeurs des variables prises en compte dans le modèle hydrau-            

lique. Les relations habitats-poissons sont traduites en courbes de préférence. 

6. Volet technique & pratique 
 

COMMENT DÉFINIR LE DÉBIT   
MINIMUM BIOLOGIQUE ?  

FICHE OUTIL 6g 

Cette fiche outil a pour objectif d’apporter une aide au calcul du débit réservé / débit 
minimum biologique. C’est l’article L 214-18 C. Env. qui précise que le débit réservé 
est au minimum égal (rappel) : 

► au 10ème du module (ou débit amont si < au 10ème) ; 

► au 20ème  du module si le module est > 80 m3/s et pour les ouvrages hydroélec-
triques « de pointe » fixés par décret ; 

► pour l’existant, mise en place des nouveaux débits réservés dès les renouvelle-
ments et au plus tard le 1er janvier 2014 ; 

► possibilité de fixer des valeurs de débit minimal différentes selon les périodes de 
l'année, sous réserve de respecter en moyenne le débit minimal et que le débit 
le plus bas reste supérieur la moitié des débits minimaux précités (1er et 2ème) ; 

► pour les cours d'eau ou sections de cours d'eau présentant un fonctionnement 
atypique rendant non pertinente la fixation d'un débit minimal dans les condi-
tions prévues ci-dessus, le débit minimal peut être fixé à une valeur inférieure. 



 

 

LA MÉTHODE EVHA DÉVELOPPÉE PAR LE CEMAGREF 

Évaluation de l’Habitat physique des poissons en rivière 

Dans la pratique, on partitionne l’aire d’étude en surfaces élémentaires homogènes pour lesquelles les variables d’habitat 

retenues seront connues, car mesurées ou modélisées.  

Le modèle biologique va ensuite pondérer ces surfaces élémentaires entre 0 et 1 selon la qualité des variables d’habitat ren-

contrées, et ceci en fonction des exigences d’habitat de l'espèce et du stade de développement du poisson considéré.  

Ces surfaces élémentaires sont ensuite agrégées à l’échelle de la station d’étude, pour obtenir ce qu’il est convenu d’appeler 

la "Surface Pondérée Utile" ou "Potentiellement Utilisable" (SPU). Si l’on fait varier le débit, on obtient la courbe d’évolution 

de la SPU en fonction du débit, qui permet de se faire une idée de l'impact d'une modification du débit sur la capacité physi-

que d'accueil de la rivière. 

Le modèle de réponse biologique le plus simple et le plus utilisé (notamment par EVHA - figure 1.1), repose sur la notion 

de « courbe de préférence » qui donne directement la valeur du coefficient de pondération des surfaces (entre 0 et 1) pour 

toute valeur de la variable d’habitat considérée. La mise au point et la validation de ces courbes demande de nombreuses don-

nées de référence. 

 

FICHE OUTIL 6g 
Déterminer le débit réservé 



 

 

LA MÉTHODE ESTIMHAB DÉVELOPPÉE PAR LE CEMAGREF 

ESTIMation de l'IMpact sur l'HABitat aquatique de la gestion hydraulique des 
cours d'eau 

La mise en œuvre des modèles conventionnels tels qu'EVHA nécessite des relevés topographiques et hydrauliques impor-

tants, ainsi que l'expérience du calage d'un modèle hydraulique. Il est donc difficile de les appliquer sur de nombreux sites ou 

à l’ensemble d’un bassin versant. C’est là une limite à la gestion intégrée de la biodiversité dans les cours d’eau d’un bassin, 

et à la définition de priorités de gestion. 

Estimhab est un modèle statistique pour estimer les impacts écologiques de la gestion hydraulique des cours d'eau 

(modification des débits, ajout/suppression de seuils). Il donne des résultats très proches de ceux fournis par les méthodes 

conventionnelles des "microhabitats" (logiciels PHABSIM, EVHA), à partir de variables d'entrée simplifiées (mesures de lar-

geurs et hauteurs à deux débits). 

L'utilisation d'Estimhab est simplifiée, elle nécessite la connaissance des caractéristiques hydrauliques moyennes des cours 

d'eau (débit, hauteur, largeur, taille du substrat ...). Plus précisément, c'est essentiellement la géométrie hydraulique du cours 

d'eau (lois hauteur-débit, largeur-débit) qu'il faudra mesurer sur le terrain pour appliquer Estimhab. 

Le logiciel et le guide d'utilisation sont téléchargeables sur le site internet du CEMAGREF. 
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Déterminer le débit réservé 



 

 

 

 

Cas d’une installation sur un usage préexistant autorisé – hors réseau AEP 
(sans augmentation du prélèvement) 

 

6. Volet technique & pratique 
 

PLANIFICATION DES ACTIONS 
FICHE OUTIL 6h 

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20 21 22 23 24 25 26 27 28 29 30 31 32 33

Réaliser l'étude de faisabilité

Collecte de données et information de la 

DDT

Etablissement du cahier des charges

Consultation des bureaux d'études

Etude des offres et sélection du bureau 

d'études

réalisation de l'étude de faisabilité

réunion de concertation des acteurs 

(préférable)
Modifs et validation de l'étude de 

faisabilité par le maître d'ouvrage
Réaliser la notice d'incidence Natura 

2000 (si le projet se situe dans une 

zone Natura 2000)
"Formulaire" DREAL à remplir

Déclaration à la police de l'eau

Déclaration du projet auprès de la DDT 

(service de la police de l'eau)
Avis de la DDT et éventuellement 

prescriptions

Marché de travaux

Etablissement du cahier des charges du 

marché de travaux
Consultation des entreprises de travaux 

et notification

Lancement des travaux - phase VISA
Adressage au préfet, pour visa, les plans 

précisant les caractéristiques générales 

des ouvrages utilisant l'énergie 

hydraulique.
Avis des services intéressés

Commencement des travaux

Récolement des travaux par le préfet

Essais et mise en service

Certificat d'obligation d'achat de 

l'électricité à partir des énergies 

renouvelables (facultatif)

Demande de raccordement à ErDF

étude détaillée

Propo technique et financière (PTF)

Raccordement

Contrat d'achat

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20 21 22 23 24 25 26 27 28 29 30 31 32 33

en mois

marché de travauxétude de faisabilité

complément 

réglementaire cas 

échéant

finalisation du dossier 

admin et "instruction"

Avis des services instructeurs 

=>Demande de subv pour 

investissement possible

Mise en 

service



 

 

Cas d’une demande d’autorisation 

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20 21 22 23 24 25 26 27 28 29 30 31 32 33 34 35 36 37 38 39 40 41 42 43 44 45 46 47 48 49

Réaliser l'étude de faisabilité
Informer la DDTM du projet

Etablissement du cahier des charges

Consultation des bureaux d'études

Etude des offres et sélection du 

bureau d'études

réalisation de l'étude de faisabilité

réunion de concertation des acteurs 

(préférable)

Modifs et validation de l'étude de 

faisabilité par le maître d'ouvrage

Réaliser la notice d'impact 

(notice si <150 kW / étude si > 

150 kW)

Etablissement du cahier des charges

Soumission à la DDTM
Modifications du cahier des charges 

en fonction des prescriptions police 

de l'eau

Validation du CDC par police de l'eau

Consultation des bureaux d'études

Etude des offres et sélection du 

bureau d'études
réalisation de la notice d'impact 

(période d'observation d'un an)
proposition de débit minimum 

biologique 
>article L.214.18 du code envt

Réaliser la notice d'incidence 

Natura 2000
"Formulaire" à remplir
Actualiser l'étude de faisabilité 

selon la notice d'impact*
modifications du rapport en 

intégrant les préconisations 

structurelles sur l'aménagement 

projeté
précisions sur le débit turbinable en 

fonction valeur proposée de débit 

réservé biologique
Demande d'autorisation 
> article R.214-72 du Code de l'Envt

Justification de la libre disposition 

des terrains

Pièces à joindre : cf. article R214-72 

cité intégralement dans le document 

d'accompagnement de projet fourni 

par la mission PHéE (juin 2011)

Transmission du dossier à la 

préfecture
Avis de la DDT
Enquête publique (15 j. min) dès 

que le dossier est complet et 

régulier 
>article R214-8 du Code de l'Envt

Marché de travaux
Etablissement du cahier des charges 

du marché de travaux
Consultation des entreprises de 

travaux et notification
Lancement des travaux - phase 

VISA

Adressage au préfet, pour visa, les 

plans précisant les caractéristiques 

générales des ouvrages utilisant 

l'énergie hydraulique.

Avis des services intéressés
Commencement des travaux
Récolement des travaux par le 

préfet
Essais et mise en service

Certificat d'obligation d'achat de 

l'électricité à partir des énergies 

renouvelables (facultatif)

Demande de raccordement à 

ErDF
étude détaillée

Propo technique et financière (PTF)

Raccordement
Contrat d'achat

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20 21 22 23 24 25 26 27 28 29 30 31 32 33 34 35 36 37 38 39 40 41 42 43 44 45 46 47 48 49

*Il est possible d'intégrer la réalisation de cette actualisation de l'étude de faisabilité dans le cahier des charges de réalisation de l'étude d'impact

6 à 8 mois - période 

comprenant l'étiage estival

en mois

finali-

sation du 

dossier 

admin 

instruc-

tion

Arrêté d'autorisation d'exploiter 

par les services instructeurs 

=>Demande de subv pour 

investissement possible

marché de travaux

Mise en 

service

étude de faisabilité études réglementaires

FICHE OUTIL 6h 

Planification des actions 



 

 

Cas d’une demande d’autorisation sur réseau d’eau potable 

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20 21 22 23 24 25 26 27 28 29 30 31 32 33

Réaliser l'étude de faisabilité

Etablissement du cahier des 

charges

Consultation des bureaux d'études

Etude des offres et sélection du 

bureau d'études

réalisation de l'étude de faisabilité

réunion de concertation des 

acteurs (préférable)
Modifs et validation de l'étude de 

faisabilité par le maître d'ouvrage
Demande d'autorisation 
> article R.214-72 du Code de l'Envt

> recommandations de l'AFFSA

Constitution du dossier

Pièces à joindre : cf. article R214-

72  + documents de l'AFFSA
Transmission du dossier à la 

préfecture

Avis de la DDT + ARS

Enquête publique (15 j. min) dès 

que le dossier est complet et 

régulier 
>article R214-8 du Code de l'Envt

Certificat d'obligation d'achat 

de l'électricité à partir des 

énergies renouvelables 

(facultative)
Demande de raccordement à 

ErDF

étude détaillée

Propo technique et financière 

(PTF)

Raccordement

Contrat d'achat

Marché de travaux

Etablissement du cahier des 

charges du marché de travaux
Consultation des entreprises de 

travaux et notification
Lancement des travaux - phase 

VISA
Adressage au préfet, pour visa, les 

plans précisant les caractéristiques 

générales des ouvrages utilisant 

Avis des services intéressés

Commencement des travaux

Récolement des travaux par le 

préfet

Essais et mise en service

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20 21 22 23 24 25 26 27 28 29 30 31 32 33

en mois

finalisation 

du dossier 

admin 

instruc-

tion

Arrêté d'autorisation 

d'exploiter par les 

services instructeurs 

=>Demande de subv 

pour investissement 

possible

marché de travaux

Mise en 

service

étude de faisabilité
démarche 

administrative

FICHE OUTIL 6h 

Planification des actions 


